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[demande de décision préjudicielle formée par l’Oberster Gerichtshof (Cour suprême, Autriche)]

« Renvoi préjudiciel  –  Transport aérien  –  Convention de Montréal  –  Responsabilité des 
transporteurs aériens en cas de mort ou de lésion corporelle subie par des passagers  –  

Caractère exclusif de la convention  –  Article 29  –  Champ d’application  –  Actions relatives à 
des lésions corporelles subies par des passagers en conséquence d’“accidents” au sens de  

l’article 17, paragraphe 1  –  Action en réparation fondée sur des règles nationales de 
responsabilité civile, relative à des lésions prétendument causées par les premiers soins inadéquats 
dispensés par le personnel de bord après un accident  –  Lien de causalité suffisant entre les lésions 
et l’accident  –  Action régie exclusivement par l’article 17, paragraphe 1  –  Action “bloquée” par  

la convention »

I. Introduction

1. La convention pour l’unification de certaines règles relatives au transport aérien international 2

(ci-après la « convention de Montréal ») et le texte qui l’a précédée, la convention de Varsovie 3, 
ont donné lieu, au fil de leurs nombreuses années d’application, à d’importantes controverses 
devant les tribunaux. Une question, parmi celles qui sont au centre des débats, est de savoir dans 
quelle mesure ces conventions, qui régissent notamment la responsabilité des transporteurs 
aériens en cas de mort ou de lésion corporelle subie par des passagers, constituent un obstacle 
aux – ou, en d’autres termes, « bloquent, de par leur primauté » (« prempt » en anglais), les – 
actions en réparation reposant non pas sur leurs dispositions, mais sur le droit interne.

2. Cette controverse refait surface dans la présente affaire, qui concerne une action en dommages 
et intérêts intentée par DB contre Austrian Airlines AG (ci-après « Austrian Airlines »). DB 
demande, sur le fondement du droit autrichien de la responsabilité civile, la réparation de 
préjudices qu’il a subis en tant que passager d’un vol international opéré par ce transporteur, qui 
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1 Langue originale : l’anglais.
2 Cette convention, conclue à Montréal le 28 mai 1999, a été signée par la Communauté européenne le 9 décembre 1999 et approuvée en 

son nom par la décision 2001/539/CE du Conseil, du 5 avril 2001 (JO 2001, L 194, p. 38).
3 Convention pour l’unification de certaines règles relatives au transport aérien international, signée à Varsovie le 12 octobre 1929 

(ci-après la « convention de Varsovie »).
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seraient le résultat de l’absence d’administration de premiers soins appropriés de la part du 
personnel de bord après la chute d’une cafetière contenant du café brûlant, renversé sur lui 
pendant le vol. Dès lors qu’il n’a pas exercé son action au titre de la convention de Montréal et qu’il 
a, en tout état de cause, engagé une procédure après l’expiration du délai de recours prévu par 
celle-ci – mais dans le respect du délai plus long prévu par le droit autrichien pour les actions en 
responsabilité civile – la question cruciale qui se pose ici, et qui est au cœur des deux questions 
posées à la Cour par l’Oberster Gerichtshof (Cour suprême, Autriche), est de savoir si cette 
convention a pour effet de « bloquer » une telle action. Dans les présentes conclusions, 
j’expliquerai pourquoi tel est en effet le cas.

II. Le cadre juridique

A. La convention de Montréal

3. Le troisième considérant de la convention de Montréal énonce que les États contractants 
« [reconnaissent] l’importance d’assurer la protection des intérêts des consommateurs dans le 
transport aérien international et la nécessité d’une indemnisation équitable fondée sur le principe 
de réparation ».

4. Le cinquième considérant de cette convention précise que « l’adoption de mesures collectives 
par les États en vue d’harmoniser davantage et de codifier certaines règles régissant le transport 
aérien international est le meilleur moyen de réaliser un équilibre équitable des intérêts ».

5. L’article 17 de la convention de Montréal, intitulé « Mort ou lésion subie par le passager – 
Dommage causé aux bagages », prévoit, à son paragraphe 1, que « [l]e transporteur est 
responsable du préjudice survenu en cas de mort ou de lésion corporelle subie par un passager, 
par cela seul que l’accident qui a causé la mort ou la lésion s’est produit à bord de l’aéronef ou au 
cours de toutes opérations d’embarquement ou de débarquement ».

6. Aux termes de l’article 29 de cette convention, intitulé « Principe des recours », « [d]ans le 
transport de passagers, de bagages et de marchandises, toute action en dommages-intérêts, à 
quelque titre que ce soit, en vertu de la présente convention, en raison d’un contrat ou d’un acte 
illicite ou pour toute autre cause, ne peut être exercée que dans les conditions et limites de 
responsabilité prévues par la présente convention, sans préjudice de la détermination des 
personnes qui ont le droit d’agir et de leurs droits respectifs ».

7. L’article 35 de ladite convention, intitulé « Délai de recours », prévoit, à son paragraphe 1, que 
« [l]’action en responsabilité doit être intentée, sous peine de déchéance, dans le délai de deux ans 
à compter de l’arrivée à destination ».
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B. Le droit de l’Union

8. L’article 3, paragraphe 1, du règlement (CE) no 2027/97 relatif à la responsabilité des 
transporteurs aériens en cas d’accident 4, tel que modifié par le règlement (CE) no 889/2002 5

(ci-après le « règlement no 2027/97 »), précise que « [l]a responsabilité d’un transporteur aérien 
communautaire envers les passagers et leurs bagages est régie par toutes les dispositions de la 
convention de Montréal relatives à cette responsabilité ».

III. Les faits à l’origine du litige, la procédure au principal et les questions préjudicielles

9. Le 18 décembre 2016, DB a voyagé de Tel Aviv (Israël) à Vienne (Autriche) sur un vol opéré par 
Austrian Airlines, en vertu d’un contrat de transport aérien conclu avec cette compagnie.

10. Pendant le vol, une cafetière est tombée d’un chariot de service que le personnel de bord 
faisait circuler au milieu des rangées de sièges. Du café très chaud s’est déversé, ébouillantant DB. 
Le personnel de bord a ensuite dispensé une forme 6 de premiers soins aux lésions subies.

11. Le 31 mai 2019, sur le fondement des règles autrichiennes de responsabilité civile et dans le 
délai triennal prescrit par celles-ci 7, DB a intenté contre Austrian Airlines une action en 
dommages et intérêts devant le Handelsgericht Wien (tribunal de commerce de Vienne, 
Autriche), pour un montant de 10 196 euros ainsi que pour obtenir une déclaration constatant la 
responsabilité du transporteur pour tout préjudice futur découlant de cet accident. En substance, 
DB a fait valoir qu’il avait subi de graves brûlures et que, en droit autrichien, Austrian Airlines 
devait être tenue responsable non seulement de la maladresse de ses employés ayant conduit à la 
chute de la cafetière, mais aussi du caractère insuffisant et inadéquat, selon lui, des premiers soins 
qui ont ensuite été apportés à ses blessures 8.

12. Par jugement du 17 juin 2020, le Handelsgericht Wien (tribunal de commerce de Vienne) a 
rejeté le recours dans son entièreté. En substance, cette juridiction a considéré que l’action en 
question était régie exclusivement par la convention de Varsovie et que, conformément à cet 
instrument, elle était prescrite. En effet, en application de l’article 29 de cette convention, toute 
action en dommages et intérêts contre un transporteur aérien est soumise à un délai de 
prescription de deux ans et DB n’a introduit sa demande en justice qu’après l’expiration de ce 
délai.

13. Par arrêt du 28 octobre 2020, l’Oberlandesgericht Wien (tribunal régional supérieur de 
Vienne, Autriche) a confirmé ce jugement. Considérant la convention de Montréal applicable 
aux faits de l’espèce 9, il a jugé que l’action de DB relevait du champ d’application de l’article 17, 

4 Règlement du Conseil du 9 octobre 1997 (JO 1997, L 285, p. 1).
5 Règlement du Parlement européen et du Conseil du 13 mai 2002 (JO 2002, L 140, p. 2).
6 La question de savoir si ce qui a été fait était suffisant et adéquat est l’un des points en litige entre les parties dans l’affaire au principal 

(voir note 8 des présentes conclusions).
7 Voir article 1489 de l’Allgemeines Bürgerliches Gesetzbuch (code civil autrichien).
8 DB soutient que le personnel de bord n’a pas refroidi ses brûlures avec de l’eau froide et lui a seulement remis un petit tube de 

pommade à y appliquer. De plus, la trousse de premiers secours ne contenait pas de pommade pour traiter les brûlures ni de bandages 
en quantités suffisantes. Austrian Airlines semble contester ces faits.

9 La juridiction de première instance est partie du principe que c’était la convention de Varsovie, et non la convention de Montréal, qui 
s’appliquait parce qu’elle pensait qu’Israël n’était partie qu’à la première de ces deux conventions. Or, comme les juges d’appel l’ont 
observé, en réalité, Israël a déposé un instrument de ratification de la convention de Montréal le 19 janvier 2011 et cette convention est 
entrée en vigueur à l’égard de cet État le 20 mars de la même année (voir 
https://www.icao.int/secretariat/legal/List%20of%20Parties/Mtl99_EN.pdf).
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paragraphe 1, de cette convention. En effet, les blessures de DB devaient être considérées comme 
causées par un « accident » s’étant produit à bord d’un aéronef au sens de cette disposition, à 
savoir la chute de la cafetière contenant du café brûlant, même si ces préjudices corporels 
auraient pu éventuellement être minimisés ou évités par l’administration de premiers soins 
appropriés. Ainsi, l’action de DB était prescrite parce qu’introduite en dehors du délai de recours 
de deux ans prévu par l’article 35 de ladite convention.

14. DB s’est pourvu en cassation devant l’Oberster Gerichtshof (Cour suprême). Tout en 
admettant que la chute de la cafetière constituait un « accident » au sens de l’article 17, 
paragraphe 1, de la convention de Montréal, il a fait valoir que les premiers soins, selon lui 
inappropriés, qui avaient ensuite été dispensés à ses lésions avaient représenté une cause 
distincte et autonome de préjudice ne relevant pas du champ d’application de cette disposition. 
Dès lors, dans la mesure où son action se fondait sur cette cause particulière, cette action n’était 
pas régie par ladite convention, mais par le droit autrichien en vertu duquel elle ne serait pas 
prescrite.

15. C’est dans ce contexte que l’Oberster Gerichtshof (Cour suprême) a décidé de surseoir à 
statuer et de poser à la Cour les questions préjudicielles suivantes :

« 1) Les premiers soins dispensés à un passager à bord d’un aéronef à la suite d’un accident au 
sens de l’article 17, paragraphe 1, de la [convention de Montréal] doivent-ils être considérés 
comme relevant du même événement accidentel que le fait dommageable lorsqu’ils ont 
entraîné des lésions corporelles distinctes des suites de l’accident proprement dites ?

2) Dans le cas où la première question appellerait une réponse négative :

L’article 29 de la convention de Montréal fait-il obstacle à une action en réparation du 
préjudice causé par les premiers soins dispensés lorsque celle-ci est certes exercée avant 
l’expiration du délai de prescription prévu par le droit national, mais après l’expiration du 
délai de recours prévu à l’article 35 de cette convention ? »

16. La demande de décision préjudicielle, datée du 5 août 2021, a été reçue par la Cour le 
19 août 2021. Des observations écrites ont été déposées par DB, Austrian Airlines, le 
gouvernement allemand, ainsi que par la Commission européenne. Il n’y a pas eu d’audience 
dans la présente affaire.

IV. Analyse

17. La convention de Montréal est un traité qui établit certaines règles uniformes régissant le 
transport aérien international. Ayant été conclue par, entre autres, l’Union européenne 10, cette 
convention fait partie intégrante de l’ordre juridique de l’Union depuis la date de son entrée en 
vigueur pour cette organisation, à savoir le 28 juin 2004. De ce fait, depuis cette date, la Cour est 
compétente pour statuer à titre préjudiciel sur son interprétation 11.

10 Voir note 2 des présentes conclusions.
11 Voir, en particulier, arrêt du 19 décembre 2019, Niki Luftfahrt (C-532/18, ci-après l’« arrêt Niki Luftfahrt », EU:C:2019:1127, point 30 

et jurisprudence citée).
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18. Ainsi que l’observe la juridiction de renvoi, le vol en cause dans l’affaire au principal relève du 
champ d’application général de la convention de Montréal. En effet, DB a conclu un contrat de 
transport avec Austrian Airlines et ce contrat porte sur un « transport international » au sens de 
l’article 1er de cette convention, puisque le point de départ et le point de destination de ce vol sont 
situés sur le territoire de deux États parties, à savoir l’État d’Israël et la République d’Autriche 12.

19. Le chapitre III de ladite convention contient diverses dispositions relatives à la responsabilité 
des transporteurs aériens. En particulier, l’article 17, paragraphe 1, traite de leur responsabilité en 
cas de mort ou de « lésion corporelle » subie par un passager, tel que DB, à bord d’un aéronef 13 au 
cours d’un vol international.

20. Les actions en dommages et intérêts visées par cette disposition sont soumises à un délai de 
prescription de deux ans, fixé par l’article 35, paragraphe 1, de la convention, qui commence à 
courir à la date d’arrivée du vol à destination 14. En l’espèce, il n’est pas contesté que DB a assigné 
en justice Austrian Airlines près de trois ans après l’atterrissage à Vienne du vol au cours duquel il 
a subi les lésions 15. Ainsi, en vertu du droit conventionnel, et indépendamment du bien-fondé de 
son action, DB n’aurait plus de voie de recours à sa disposition puisque cette action serait tout 
simplement prescrite.

21. Toutefois, comme je l’ai indiqué en introduction des présentes conclusions, le problème 
central est de savoir si la convention de Montréal empêche aussi DB d’intenter une action en 
responsabilité civile à l’encontre d’Austrian Airlines sur le fondement de son droit interne.

22. La juridiction de renvoi explique, à cet égard, qu’en droit autrichien, le délai de prescription 
généralement applicable aux actions en responsabilité civile est de trois ans 16. En vertu de ce 
droit, l’action de DB ne serait pas prescrite et pourrait être examinée sur le fond, étant alors 
appréciée au regard des conditions de responsabilité énoncées dans ce droit. Partant, en droit 
national, le demandeur pourrait disposer d’un recours contre la défenderesse.

23. Au vu de ces circonstances, et afin de fournir autant d’orientations que possible, je 
commencerai mon analyse, dans un premier temps, avec la seconde question de la juridiction de 
renvoi relative, en substance, à l’effet dit « exclusif » ou de « blocage » de la convention de 
Montréal (A). À mes yeux, il est nécessaire d’apporter d’entrée de jeu des clarifications sur cette 
problématique afin de permettre au lecteur de mieux comprendre la pertinence de la première 
question – qui porte, en substance, sur le point de savoir si les lésions corporelles subies par DB 
doivent être considérées comme causées par un « accident » au sens de l’article 17, paragraphe 1, 
de cette convention. Cette première question sera donc discutée dans un second temps (B).

12 Voir point 9 des présentes conclusions. En outre, étant donné qu’Austrian Airlines est apparemment un « transporteur aérien de la 
Communauté » au sens de l’article 2, paragraphe 1, sous b), du règlement no 2027/97, ce règlement est également applicable. 
Néanmoins, s’agissant de la responsabilité d’un tel transporteur au titre de lésions subies par des passagers, l’article 3, paragraphe 1, 
dudit règlement renvoie simplement aux dispositions de la convention de Montréal.

13 Ou « au cours de toutes opérations d’embarquement ou de débarquement ». Dans les présentes conclusions, cependant, je me 
concentrerai sur le cas des lésions subies à bord d’un aéronef.

14 Ou, alternativement, le jour où l’aéronef aurait dû arriver, ou celui de l’arrêt du transport.
15 Voir points 9 et 11 des présentes conclusions.
16 Voir article 1489 du code civil autrichien.
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A. La portée de l’effet de « blocage » de la convention de Montréal (seconde question)

24. Ainsi qu’il ressort de la section précédente, lorsque des passagers subissent des préjudices lors 
d’un vol international, la convention de Montréal leur confère, dans certaines circonstances, un 
droit d’action – c’est-à-dire un fondement juridique pour mettre en jeu la responsabilité du 
transporteur. L’article 17, paragraphe 1 17, de cette convention vise plus précisément la situation 
dans laquelle un passager décède ou subit des « lésions corporelles » en raison d’un « accident » 18

survenu à bord de l’aéronef. Dans de telles circonstances, une action peut être intentée en 
application de cette disposition contre le transporteur aérien responsable du vol en cause, dont le 
succès dépend des conditions énoncées dans la convention – au nombre desquelles le délai de 
prescription fixé par son article 35, paragraphe 1.

25. Par ailleurs, les préjudices subis par les passagers sur les vols internationaux sont susceptibles 
d’engendrer des droits d’action au titre du droit interne. En effet, un certain nombre de faits 
dommageables se produisant à bord d’un aéronef peuvent, en théorie, être qualifiés d’inexécutions 
contractuelles, de faute dans le cadre du régime général de la responsabilité civile, etc. – chacune 
de ces actions étant bien entendu assortie d’un ensemble de conditions qui lui est propre, y 
compris d’un délai de prescription à l’intérieur duquel l’action doit être intentée.

26. Ces diverses actions concernent parfois des questions distinctes. Si un passager a acheté à 
l’avance un repas devant lui être servi pendant le vol et que le transporteur ne lui fournit pas ce 
repas, cela constitue en principe une inexécution contractuelle fondant un droit d’action en droit 
interne. Cependant, dans une telle situation, il n’existe ni « lésion corporelle » ni « accident » et 
donc pas d’action au titre de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal. En 
revanche, les droits d’action peuvent se « cumuler » dans certaines circonstances. Le même 
événement dommageable, tel que le fait pour un membre du personnel de bord de renverser par 
inadvertance une boisson brûlante sur un passager, entraînant des lésions corporelles pour 
celui-ci, peut à la fois être considéré, par exemple, comme constitutif i) d’une négligence au sens 
du droit interne de la responsabilité délictuelle, ii) d’une violation de l’obligation de sécurité 
découlant du contrat de transport, et iii) d’un « accident » au titre de cette disposition 
conventionnelle 19. Dans un tel scénario, le demandeur aurait théoriquement le choix du 
fondement juridique pour agir à l’encontre du transporteur, et son avocat, en juriste avisé, 
opterait bien entendu pour celui qui est le plus favorable aux intérêts du demandeur – un choix 
des plus évidents lorsque, par exemple, l’une des actions en justice se heurte à la prescription 
mais pas l’autre (ou les autres).

27. Les rédacteurs de la convention de Montréal se sont penchés sur la question des différents 
régimes de responsabilité, parfois concurrents, susceptibles de s’appliquer aux transporteurs 
aériens en cas de dommages causés aux passagers. Afin de s’y attaquer, ils ont entendu conférer 
un certain effet « exclusif » au régime de responsabilité institué par la convention et, en 
particulier, à son article 17, paragraphe 1. Pour l’indiquer, ils ont inséré une disposition 
spécifique dans la convention, à savoir l’article 29 qui énonce, dans la partie pertinente, que 
« [d]ans le transport de passagers [...] toute action en dommages-intérêts, à quelque titre que ce 
soit, en vertu de la présente convention, en raison d’un contrat ou d’un acte illicite ou pour toute 
autre cause, ne peut être exercée que dans les conditions et limites de responsabilité prévues par la 
présente convention ».

17 Je laisserai de côté les articles 18 et 19 de la convention de Montréal dans les présentes conclusions, dans la mesure où ils ne sont pas 
pertinents dans cette affaire.

18 Voir pour la (ou les) définition(s) de ce terme, point 58 des présentes conclusions.
19 Voir, sur cette question, point 58 des présentes conclusions.
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28. Cela étant, la clarté apportée sur la question n’a pas été totale, c’est le moins que l’on puisse 
dire. En effet, cette dernière disposition, tout comme avant elle l’article 24 de la convention de 
Varsovie 20, a suscité de vives controverses, ainsi que l’a souligné la juridiction de renvoi dans la 
présente affaire.

29. Une première controverse d’ordre interprétatif, portant sur le mécanisme de l’exclusivité, peut 
être évoquée brièvement. D’un côté, l’article 29 pourrait se lire comme prévoyant que, lorsque la 
convention de Montréal s’applique à titre exclusif, une action ne peut être intentée qu’en vertu de 
cette convention, à l’exclusion catégorique de tout droit d’action fondé sur le droit interne. De 
l’autre côté, cet article pourrait également se comprendre en ce sens que, dans une telle situation, 
le demandeur peut se prévaloir d’un droit d’action au titre du droit interne, mais que, s’il le fait, les 
conditions et limites de responsabilité prévues par la convention devront néanmoins être 
respectées. Si la seconde interprétation correspond, à mon sens, à la lecture la plus naturelle de 
cette disposition 21, c’est la première interprétation qui semble constituer le courant majoritaire 22. 
Quoi qu’il en soit, cette controverse n’a que peu, voire pas du tout, de conséquences pratiques. Les 
deux méthodes confèrent en réalité le même effet impératif à la convention : lorsqu’elle s’applique 
à titre exclusif, la responsabilité du transporteur ne peut exister que si, et dans la mesure où, cet 
instrument le prévoit, et le demandeur ne saurait contourner ledit instrument en invoquant le 
droit interne au soutien de son action.

30. Bien plus importante est la controverse autour de la portée de l’exclusivité de la convention de 
Montréal – c’est-à-dire la question de savoir quelles actions en responsabilité contre le 
transporteur aérien tombent sous le coup de son caractère exclusif. Cela appelle un examen plus 
détaillé.

31. Comme l’indique la juridiction de renvoi, deux conceptions s’affrontent à ce sujet. Selon une 
première conception, que je qualifierai de « large », la convention de Montréal régit de façon 
exclusive toutes les actions susceptibles d’être exercées contre les transporteurs aériens, quelle 
que soit la manière dont elles ont été présentées par les demandeurs, au titre de tout préjudice 
subi par un passager au cours d’un vol international relevant du champ d’application général de 
cette convention 23, indépendamment de sa cause. Dans cette optique, les transporteurs ne 
sauraient voir leur responsabilité engagée que dans les hypothèses visées à l’article 17, 
paragraphe 1, c’est-à-dire en cas de mort ou de « lésions corporelles » subies par des passagers, 
causées par un « accident ». Dans les autres situations – si, par exemple, un passager a subi une 
perte financière, ou lorsque les lésions ont une cause autre qu’un « accident » – non seulement il 
n’existe pas de voie de recours en vertu de cette disposition, mais toute éventualité de recours de 
droit interne se trouve également exclue en vertu de l’article 29 de ladite convention.

20 En dépit de certaines différences de rédaction, ces deux dispositions sont équivalentes du point de vue général. Par conséquent, la 
jurisprudence et la doctrine relatives à l’article 24 de la convention de Varsovie sont pertinentes aux fins de l’interprétation de 
l’article 29 de la convention de Montréal. Il en va de même de l’article 17 de la première convention et de l’article 17, paragraphe 1, de 
la seconde [voir conclusions de l’avocat général Saugmandsgaard Øe dans l’affaire Niki Luftfahrt (C-532/18, EU:C:2019:788, points 26, 
27 et 43)]. Je me référerai donc aux décisions se rapportant tant à l’une qu’à l’autre de ces conventions sans faire de distinction à cet 
égard.

21 Voir, pour le même point de vue, Chapman, M., Prager, S., Harding, J., Saggerson on Travel Law and Litigation, 5e éd., Wildy, 
Simmonds & Hill Publishing, Londres, 2013, p. 513, § 10.103, et Giemulla, E., « Article 29 – Principles for claims », dans Montreal 
Convention, Kluwer, Pays-Bas, 2006, p. 5 à 7, § 10 à 13.

22 Voir en particulier Supreme Court of the United States (Cour suprême des États-Unis), 12 janvier 1999, El Al Israel Airlines, Ltd. v. 
Tsui Yuan Tseng, 525 US 155 (ci-après l’« arrêt Tseng »). Voir également l’opinion de Tompkins, G. N., exprimée notamment dans 
Hobe, S., Ruckteschell (von), N., Heffernan, D. (dir.), Cologne compendium on air law in Europe, Carl Heymanns Verlag KG, 2013, 
p. 1004 et 1005, points 143 à 148.

23 Voir, à cet égard, point 18 des présentes conclusions.
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32. Selon une seconde conception, que je qualifierai d’« étroite », la convention de Montréal ne 
régit pas toutes les actions à l’encontre des transporteurs aériens pouvant découler d’un 
transport aérien international, mais seulement les actions relatives au décès de passagers ou à des 
lésions corporelles causés par des « accidents », comme envisagé à l’article 17, paragraphe 1. 
Lorsqu’une action, quelle que soit la manière dont elle a été présentée par le demandeur, répond 
objectivement à cette définition, l’article 29 de cette convention empêche ce dernier de se 
prévaloir des conditions et limites de responsabilité plus favorables prévues par le droit interne. En 
revanche, les autres types de préjudices subis par les passagers à bord d’un aéronef restent 
étrangers au champ d’application de la convention : alors qu’aucune voie de recours n’est 
disponible au titre de cet instrument, il est loisible au demandeur d’intenter une action à 
l’encontre du transporteur sur le fondement du droit interne.

33. Dans le cas d’espèce, la question de savoir laquelle, de la première ou de la seconde 
conception, est correcte a une incidence directe sur la pertinence de la première question posée 
par la juridiction de renvoi aux fins de la solution du litige au principal.

34. En effet, si l’on retenait la conception large de l’exclusivité de la convention de Montréal, il 
importerait peu, pour déterminer si l’action de DB peut être intentée sur le fondement du droit 
autrichien, de savoir si ses lésions ont été causées par un « accident » au sens de l’article 17, 
paragraphe 1, ou par autre chose. Dans cette optique, une telle action serait considérée comme 
régie exclusivement par la convention – et « bloquée » par cet instrument en tant que prescrite – 
pour la seule raison qu’elle concerne des lésions subies par un passager au cours d’un vol 
international relevant du champ d’application général de cette convention, quelle que soit leur 
cause effective 24.

35. Si, à l’inverse, on se ralliait à la conception étroite, la question de la cause des lésions de DB 
serait déterminante pour le sort de son action. Selon ce point de vue, cette action ne serait alors à 
considérer comme régie et « bloquée » par la primauté de la convention de Montréal qu’à la 
condition que les lésions du demandeur soient liées à un « accident ». À défaut, l’action de droit 
national pourrait suivre son cours.

36. Ainsi, du point de vue de la logique, la seconde question, relative à la portée de l’exclusivité de 
la convention de Montréal, aurait pu être posée en premier. Cela étant, l’ordre dans lequel la 
juridiction de renvoi a choisi de poser ses questions s’explique parfaitement du point de vue 
pratique. En effet, cette question complexe et sensible (1) n’a pas besoin d’être entièrement 
résolue dans la présente affaire, car, comme je l’expliquerai, une action telle que celle de DB est 
« bloquée » en toute hypothèse (2).

1. La complexité et la sensibilité de la question

37. D’aucuns pourraient être tentés de considérer que la question de la portée de l’exclusivité de la 
convention de Montréal a été réglée. Bien que la Cour n’ait jamais pris position à cet égard 25, les 
juridictions nationales d’autres États parties à la convention l’ont fait. La conception large a été 
retenue par rien moins que la Supreme Court of the United Kingdom (Cour suprême du 

24 Selon la conception large, si DB avait intenté son action dans le délai de deux ans prévu par l’article 35, paragraphe 1, de la convention 
de Montréal, la question de savoir si ses lésions ont été causées par un « accident » aurait dû être examinée, mais uniquement aux fins 
de déterminer s’il existait un recours ou non.

25 Voir néanmoins les arrêts analysés au point 50 des présentes conclusions. Cette question a également été soulevée dans l’affaire ayant 
donné lieu à l’arrêt du 20 octobre 2022, Laudamotion (C-111/21, EU:C:2022:808). La Cour a toutefois jugé qu’elle n’avait pas besoin d’y 
apporter une réponse dans le cas concerné (voir point 34 dudit arrêt).
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Royaume-Uni) dans son arrêt Sidhu 26 et la Supreme Court of the United States (Cour suprême des 
États-Unis d’Amérique) dans son arrêt Tseng, bientôt suivies par plusieurs autres juridictions 
suprêmes ou supérieures dans le monde 27. Si les arrêts Sidhu et Tseng concernaient la 
convention de Varsovie, la solution a été transposée 28 à la convention de Montréal. En outre, de 
nombreux auteurs spécialistes de ces questions se sont prononcés en sa faveur dans la doctrine 29. 
De manière compréhensible, Austrian Airlines soutient, elle aussi, devant la Cour qu’il s’agit de la 
position exacte et admise en la matière.

38. J’ai déjà indiqué, dans les conclusions que j’ai présentées dans l’affaire Austrian Airlines 
(Exonération de la responsabilité du transporteur aérien) 30, que, dès lors que la Cour n’est que 
l’une des nombreuses juridictions à travers le monde ayant compétence pour interpréter la 
convention de Montréal, et dès lors que l’application uniforme de cette convention dans tous les 
États parties est un idéal à réaliser, il convient que la Cour prenne en considération les décisions 
rendues par les juridictions de ces États parties et leur accorde l’importance qu’elles doivent avoir.

39. Il n’en demeure pas moins évident que la Cour ne devrait pas suivre ces jurisprudences 
nationales sans esprit critique 31. Un examen prudent de la ratio decidendi sous-tendant les 
solutions retenues dans d’autres États parties, ainsi que des conséquences pratiques qui en 
découlent, s’impose toujours.

40. À cet égard, la tendance dessinée par les arrêts Sidhu et Tseng n’a pas fait l’unanimité. À 
l’époque où il a été rendu, l’arrêt Tseng a été vu par certains comme opérant un renversement 
significatif de la jurisprudence constituée d’un bon nombre de décisions en sens contraire, 
prononcées par des juridictions inférieures aux États-Unis 32. De plus, comme l’indique DB, ces 
arrêts sont encore critiqués par une partie de la doctrine 33. En réalité, DB, le gouvernement 
allemand et la Commission suggèrent – expressément ou implicitement – que si la Cour devait 
aborder cette question dans la présente affaire, elle devrait s’écarter de ces décisions nationales et 
se ranger plutôt à la conception étroite.

26 House of Lords (Scotland), 12 décembre 1996, Abnett v British Airways Plc, [1997] A.C. 430 (ci-après l’« arrêt Sidhu »).
27 Les arrêts Sidhu et/ou Tseng ont été suivis, en particulier, par la Court of Appeal of New Zealand (Cour d’appel, Nouvelle-Zélande) 

dans son arrêt Emery Air Freight Corp v Nerine Nurseries Ltd ([1997] 3 NZLR 723) ; la Federal Court of Australia (Cour fédérale, 
Australie) dans son arrêt du 9 septembre 1998, South Pacific Air Motive Pty Ltd v Magnus [157 ALR 443 (1998)] et la Supreme Court 
of Canada (Cour suprême, Canada) dans son arrêt du 28 octobre 2014, Thibodeau v. Air Canada ([2014] 3 S.C.R. 340). La conception 
large a également été adoptée par le Bundesgerichtshof (Cour fédérale de justice, Allemagne) dans son arrêt du 15 mars 2011 (Az X 
ZR 99/10).

28 Voir, notamment, Supreme Court of the United Kingdom (Cour suprême du Royaume-Uni), 5 mars 2014, Hook v British Airways Plc 
[2014] WL 795206.

29 Voir notamment doctrine citée à la note 55 des présentes conclusions.
30 EU:C:2022:47, point 29. Comparer avec l’arrêt du 6 octobre 2020, Commission/Hongrie (Enseignement supérieur) (C-66/18, 

EU:C:2020:792, point 92). Je me référerai ainsi aux décisions nationales pertinentes dans les présentes conclusions.
31 La Cour a déjà indiqué qu’elle n’entendait pas le faire. Voir notamment les différentes définitions de la notion d’« accident », rappelées 

au point 58 des présentes conclusions.
32 Voir notamment United States Court of Appeals, Third Circuit, 19 juillet 1984, Stanley Abramson v. Japan Airlines Co., Ltd, 739 F.2d 

130 ; US District Court, S.D. New York, 24 septembre 1991, Walker v. Eastern Air Lines, Inc., 775 F.Supp. 111 (indiquant que la 
conception étroite de l’exclusivité correspondait, avant l’arrêt Tseng, au « consensus prévalant très majoritairement parmi les 
juridictions s’étant prononcées à ce sujet »), et United States Court of Appeals, Eleventh Circuit, 25 août 1997, Krys v. Lufthansa 
German Airlines, 119 F.3d 1515.

33 Voir, en particulier, Giemulla, E., op. cit., p. 5, § 9, p. 8, § 15, et les références doctrinales ; McDonald, M., « The Montreal Convention 
and the Preemption of Air Passenger Claims », The Irish Jurist, vol. XLIV, 2010, p. 203 à 238, et Bernard, N., « Taking Air Passenger 
Rights Seriously : the Case Against the Exclusivity of the Montreal Convention », International Community Law Review, vol. 23, 
no 4, 2021, p. 313 à 343.
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41. Il est certain que la controverse découle, en premier lieu, du fait que la portée de l’exclusivité 
de la convention de Montréal représente, du point de vue de la théorie, une question complexe. 
Les règles d’interprétation applicables, telles que codifiées dans la convention de Vienne sur le 
droit des traités du 23 mai 1969 34, ne conduisent pas à une réponse univoque. D’un côté, la 
conception large, telle qu’avalisée par les arrêts Sidhu et Tseng, repose sur une interprétation 
solide et de bonne foi des termes de la convention de Montréal dans leur contexte et à la lumière 
de son objet et de son but. Les deux juridictions suprêmes ont également eu recours aux travaux 
préparatoires pour confirmer cette interprétation. De l’autre côté, cependant, les mêmes éléments 
pourraient, à mon sens, parfaitement étayer la position inverse.

42. En ce qui concerne les termes de la convention de Montréal, et plus spécifiquement de 
l’article 29, les partisans de la conception large soulignent que sa formulation ne se limite pas aux 
lésions causées par des « accidents » mais se réfère plus généralement aux actions en dommages et 
intérêts découlant du « transport de personnes » – expression dont il faudrait déduire que toutes 
les actions relatives aux préjudices corporels subis par des passagers sont concernées 35. À l’inverse, 
les partisans de la conception étroite soulignent, comme le fait DB devant la Cour, que rien dans le 
texte de cet article 29 n’impose expressément l’exclusion, au détriment des passagers, de tout droit 
d’action fondé sur le droit interne dans le cas où il n’existe aucun « accident ». En effet, un résultat 
aussi radical ne pourrait résulter que d’une formulation claire et dépourvue de toute ambiguïté 36, 
et non d’un raisonnement implicite.

43. L’objet et le but de la convention de Montréal sont eux aussi équivoques. Nul ne conteste que, 
étant donné son titre même et son préambule 37, cet instrument visait à unifier seulement 
« certaines règles » relatives au transport aérien international – il traite certaines des questions 
soulevées par le transport aérien, pas toutes. Cependant, il existe un désaccord fondamental sur 
ce que recouvre exactement son but, s’agissant de la responsabilité des transporteurs aériens.

44. Les partisans de la conception large font valoir que la responsabilité des transporteurs aériens, 
en général, est une question que la convention de Montréal visait à traiter. Selon eux, les règles 
énoncées dans son chapitre III constituent un système complet de voies de recours dans le cadre 
du transport aérien international. Le but principal de cette convention serait de réaliser 
l’uniformité du droit en la matière. Ces règles définiraient les circonstances – à entendre comme 
les seules circonstances – dans lesquelles les transporteurs devraient pouvoir être tenus 
responsables de préjudices subis par les passagers. En restreignant le type d’action susceptible 
d’être exercée à leur encontre, la convention, et en particulier l’article 29, garantirait aux 
transporteurs aériens la sécurité juridique. Elle leur offrirait la possibilité de déterminer et de 
calculer à l’avance la charge d’indemnisation pesant sur eux – un élément essentiel aux fins, 
notamment, de l’assurance. Cet objectif d’uniformité et de sécurité serait mis en échec si les 
passagers pouvaient introduire d’autres actions contre eux 38.

34 Recueil des traités des Nations unies, vol. 1155, p. 331 (ci-après la « convention de Vienne »). Voir article 31 et article 32 de cette 
convention.

35 L’évolution de la disposition au fil du temps conforte cet argument. La version originale de ce qui était alors l’article 24 de la convention 
de Varsovie prévoyait en substance que « dans les cas prévus à l’article 17 », les actions en responsabilité ne peuvent être exercées que 
dans les conditions et limites prévues par cette convention. Le libellé de l’article 24 a cependant été modifié par la suite par le protocole 
de Montréal no 4 portant modification de la convention pour l’unification de certaines règles relatives au transport aérien. La référence 
aux « cas prévus par l’article 17 » a été remplacée par l’expression – indéniablement plus large – « [d]ans le transport de passagers ».

36 Les rédacteurs de la convention auraient pu, par exemple, affirmer qu’« aucune action d’aucune sorte [...], autre que celles prévues par 
la présente convention, ne peut être exercée au titre d’un dommage ou préjudice corporel de quelque nature que ce soit, quelle qu’en 
soit la cause, né d’un transport international aérien ». Voir McDonald, M., op. cit., p. 205 et 227.

37 Voir cinquième considérant de la convention de Montréal.
38 Voir, en particulier, arrêts Sidhu et Tseng.
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45. À l’instar de DB et du gouvernement allemand, les partisans de la conception étroite 
rétorquent que, à leur avis, la convention de Montréal n’était destinée, en réalité, à unifier la 
responsabilité des transporteurs que dans certaines situations, notamment en cas d’accidents en 
lien avec un aéronef. Effectivement, le risque que les transporteurs aient à faire face à une 
responsabilité entraînant des conséquences débilitantes en cas d’accidents d’avion représentait 
l’une des préoccupations ayant conduit à l’adoption de la convention de Varsovie en 1929 39. Elle 
n’était pas censée soustraire les transporteurs à toute responsabilité dans d’autres circonstances. 
Ainsi compris, l’article 29 de la convention de Montréal aurait pour seule finalité d’empêcher le 
demandeur, lorsqu’il exerce une action objectivement liée à un « accident », de contourner les 
conditions et limites de responsabilité qui y sont définies en invoquant le droit interne au soutien 
de son action. L’application uniforme de la convention n’exigerait rien de plus 40.

46. Les partisans de la conception étroite mettent également l’accent sur une différence d’objectif 
entre les conventions de Varsovie et de Montréal. Comme l’indiquent DB et la Commission, alors 
que la première a été adoptée pour favoriser l’essor de l’industrie naissante du transport aérien, la 
seconde visait à renforcer la protection du consommateur dans le transport aérien international 41. 
Quelle qu’aurait dû être l’approche exacte dans le cadre de la convention de Varsovie, la 
conception large de l’exclusivité ne pourrait pas, ne serait-ce que pour cette raison, être 
transposée à la convention de Montréal 42. Les partisans de la conception large rétorquent que, 
au-delà de la protection du consommateur, la convention de Montréal visait à réaliser un 
« équilibre équitable » entre les intérêts des passagers et ceux des transporteurs 43. Cet équilibre 
serait inhérent au régime de responsabilité de la convention. Contre les transporteurs aériens, les 
passagers disposeraient de recours limités. Cependant, lorsque ces recours existent, leur mise en 
œuvre serait aisée et rapide, en grande partie grâce au régime de responsabilité sans faute qui y est 
prévu 44.

47. Les travaux préparatoires des deux conventions n’atténuent pas la controverse puisqu’ils sont, 
eux aussi, ambigus quant à l’intention de leurs rédacteurs vis-à-vis de l’exclusivité. En effet, les 
travaux préparatoires de la convention de Varsovie ne laissent pas apparaître clairement une 
intention tranchée de la part des délégués sur cette question 45. Ceux de la convention de 
Montréal ne sont pas éclairants non plus. La seule affirmation directe et substantielle à cet égard, 
émanant du président de la conférence, est sujette à interprétation 46.

48. En second lieu, la controverse entourant la portée de l’exclusivité de la convention de 
Montréal s’explique par les conséquences pratiques importantes – et souvent dramatiques – de 
la conception large. Dans l’arrêt Sidhu, des passagers détenus pendant trois semaines par les 

39 Voir notamment Bernard, N., op. cit. p. 313 à 343.
40 Voir en particulier United States Court of Appeals, Third Circuit, 19 juillet 1984, Stanley Abramson v. Japan Airlines Co., Ltd, 739 

F.2d 130, ainsi que jurisprudence citée. Voir aussi Giemulla, E., op. cit., p. 5, § 9, p. 8, § 15, et les différentes références doctrinales.
41 Voir troisième considérant de la convention de Montréal.
42 Voir notamment McDonald, M., op. cit., et Bernard, N., op. cit.
43 Voir cinquième considérant de la convention de Montréal.
44 Voir en particulier arrêts Sidhu et Tseng.
45 Ce qui a été reconnu avec honnêteté par Lord Hope dans l’arrêt Sidhu : « Il existe plusieurs passages [dans les procès-verbaux de la 

Deuxième conférence internationale de droit privé aérien, 4-12 octobre 1929, Varsovie] dans lesquels les délégués sont enregistrés, 
exprimant des opinions sur l’objet de la convention. [...] Mais il s’agit là d’indices prédictifs de faible valeur ayant émergé au fil des 
débats auxquels les délégués ont pris part. Je n’y vois pas l’expression claire et cohérente de positions fermes [...] sur le point qui est en 
cause [...] »

46 « L’objectif de l’article [29] est de garantir que, dans des circonstances où la convention trouve à s’appliquer, il ne soit pas possible de 
contourner ses dispositions en intentant un recours en dommages et intérêts en raison d’un contrat ou d’un acte illicite ou pour toute 
autre cause. Dès lors que la convention s’applique, ses conditions et limites de responsabilité sont applicables. » (voir Conférence 
internationale de droit aérien, procès-verbal de la dix-septième réunion, p. 3, § 10). Malheureusement, le président n’a pas expliqué 
davantage ce qu’il entendait par « circonstances dans lesquelles la convention s’appliqu[e] ».
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forces irakiennes après l’atterrissage de leur avion à l’aéroport international du Koweït en 
août 1990, dans les premières heures suivant l’invasion du Koweït par les forces armées 
irakiennes, se sont vus privés de recours. Tout comme l’a été, dans l’arrêt Tseng, une passagère 
qui avait été soumise à une fouille de sécurité potentiellement abusive à l’aéroport international 
John F. Kennedy à New York de la part du personnel de la compagnie aérienne, avant 
d’embarquer sur un vol à destination de Tel Aviv. Dans d’autres décisions, des passagers dont les 
handicaps n’avaient pas été dûment pris en compte par la compagnie aérienne, en violation directe 
des exigences du droit de l’Union 47, ou qui auraient fait l’objet de discriminations pour des motifs 
prohibés, tels que leur appartenance raciale, de la part des transporteurs ont également été privés 
de recours 48. Des violations contractuelles manifestes, telles qu’un défaut de fourniture de repas 
commandés à l’avance, comme évoqué au point 26 ci-dessus, sont également restées sans 
compensation 49. En effet, dans toutes ces affaires, les actions dirigées contre les transporteurs 
responsables ont été considérées comme exclusivement régies par la convention de Varsovie ou 
celle de Montréal parce qu’elles avaient pour origine un transport aérien international. Toutefois, 
dans la mesure où il n’existait ni « lésion corporelle » ni « accident », aucune réparation ne pouvait 
être obtenue dans le cadre de la convention en question. Les demandeurs n’ont pas pour autant 
été autorisés à agir sur le fondement du droit interne.

49. Les partisans de la conception étroite insistent sur le caractère inéquitable de ces résultats. La 
conception large reviendrait, dans de nombreuses situations, à placer les passagers face à un déni 
de justice. En dehors des cas de figure peu nombreux envisagés dans la convention de Montréal 
elle-même, les transporteurs seraient mis à l’abri de toute forme de responsabilité, quels qu’en 
soient la source et le but, y compris la responsabilité qui résulterait normalement du non-respect 
d’obligations légales et/ou de droits fondamentaux des passagers. En effet, la violation de ces 
obligations et droits ne pourrait pas être sanctionnée – en droit privé – à leur égard 50. Les 
tenants de la conception large affirment que ces résultats ne sont rien d’autre qu’une 
conséquence nécessaire de l’uniformité et de la sécurité juridique que la convention visait à 
réaliser. Tout en reconnaissant parfois l’existence d’une injustice à l’égard des passagers, en 
particulier dans les affaires de discrimination, ils soulignent, non sans raison, qu’il n’appartient 
pas aux tribunaux de reformuler un traité international pour le rendre plus juste 51.

50. Tout bien considéré, la question de la portée de l’exclusivité de la convention de Montréal 
appellerait une réflexion sérieuse de la part de la Cour. Il est vrai que, comme le soutient la 
Commission, dans ses arrêts IATA et ELFAA 52 et Nelson e.a. 53, la Cour a déjà effleuré le sujet, 
adoptant, pour ainsi dire, une approche prudente. Cependant, si la Cour a jugé, dans ces arrêts, 
qu’il n’y avait pas de conflit entre la convention de Montréal et le règlement (CE) no 261/2004 54, 
elle a pour l’essentiel esquivé la question, en jugeant que le premier de ces instruments ne 

47 Voir Supreme Court of the United Kingdom (Cour suprême du Royaume-Uni), 5 mars 2014, Stott v Thomas Cook Tour Operators 
Limited, [2014] UKSC 15, concernant le règlement (CE) no 1107/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 5 juillet 2006, 
concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu’elles font des voyages aériens (JO 2006, 
L 204, p. 1).

48 Voir, en particulier, United States Court of Appeals, Second Circuit, 22 mars 2002, King v. American Airlines, Inc., 284 F.3d 352.
49 Voir, en particulier, United States District Court, D. Maryland, 31 janvier 2007, Knowlton v. American Airlines, Inc., 31 Avi 18, 486. 

Voir, pour d’autres exemples de passagers privés de recours, McDonald, M., op. cit., p. 220 à 223.
50 Voir, en particulier, Giemulla, E., op. cit., p. 5, § 9, et McDonald, M., op. cit.
51 Voir, en particulier, Supreme Court of the United Kingdom (Cour suprême du Royaume-Uni), 5 mars 2014, Stott v Thomas Cook Tour 

Operators Limited, [2014] WL 795206, § 63 à 65.
52 Arrêt du 10 janvier 2006 (C-344/04, EU:C:2006:10, points 33 à 48).
53 Arrêt du 23 octobre 2012 (C-581/10 et C-629/10, EU:C:2012:657, points 41 à 60).
54 Règlement du Parlement européen et du Conseil du 11 février 2004 établissant des règles communes en matière d’indemnisation et 

d’assistance des passagers en cas de refus d’embarquement et d’annulation ou de retard important d’un vol, et abrogeant le règlement 
(CEE) no 295/91 (JO 2004, L 46, p. 1).
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concernait que les actions individuelles en dommages et intérêts, tandis que le second comporte 
des obligations d’assistance aux passagers et d’indemnisation forfaitaire. Cela étant, l’accueil 
hostile qui a été fait à ces deux arrêts, que l’on rencontre dans une partie significative de la 
doctrine, souligne encore la nature sensible du débat 55.

2. Il n’est pas nécessaire que la Cour prenne position dans la présente affaire

51. Une chose émerge néanmoins clairement dans la nébulosité de toute cette controverse : 
comme je l’ai indiqué précédemment, il n’est pas nécessaire que la Cour se positionne 
complètement sur la question de la portée de l’exclusivité de la convention de Montréal dans la 
présente affaire.

52. En effet, puisque la conception large englobe la conception étroite, elles coïncident sur un 
aspect minimal. En vertu de l’article 29 de la convention de Montréal, une action contre un 
transporteur aérien, quelle que soit la manière dont elle a été présentée par le demandeur, qui a 
trait objectivement à la mort ou à des lésions corporelles subies par un passager lors d’un vol 
international relevant du champ d’application général de la convention, en raison d’un accident 
survenu à bord de l’aéronef, tel qu’envisagé par l’article 17, paragraphe 1, de cette convention, est 
sans le moindre doute régie exclusivement par cet instrument. En pareille hypothèse, il est 
généralement admis que le demandeur ne peut pas contourner les conditions et limites de 
responsabilité fixées dans cet instrument en invoquant le droit interne au soutien de son action 56. 
Ce n’est que pour les actions qui n’impliquent ni la mort ni des lésions corporelles de passagers, ni 
d’accident, que les deux conceptions divergent : selon la conception étroite, le demandeur peut 
agir sur le fondement du droit interne ; selon la conception large, cette possibilité d’agir lui est 
refusée 57.

53. Or, dans la présente affaire, ainsi que je vais l’expliquer dans la section qui suit, une action telle 
que celle intentée par DB contre Austrian Airlines a trait objectivement à des lésions corporelles 
d’un passager, causées par un accident au sens dudit article 17, paragraphe 1. Aussi la Cour n’a-t- 
elle pas besoin de choisir entre les conceptions large et étroite. Quelle que soit la thèse correcte, 
cette action est, en tout état de cause, régie exclusivement par la convention et « bloquée » par 
cette dernière en tant que prescrite 58.

54. À mon avis, si la Cour se limitait ici à ce constat évident et s’abstenait de prendre 
définitivement position sur la question plus vaste de la portée de l’exclusivité de la convention de 
Montréal, elle ferait preuve d’une louable retenue judiciaire. Il pourrait se présenter à l’avenir des 
affaires dans lesquelles la Cour devra s’atteler à cette tâche difficile. L’exemple des actions pour 
discrimination intentées par des passagers contre des transporteurs aériens pourrait être porté 
devant elle. Si cela se produisait, il serait bon que la question soit alors tranchée par la grande 
chambre se prononçant après avoir soigneusement considéré les aspects exposés ci-dessus.

55 Voir, en particulier, Wegter, J. J., « The ECJ Decision of 10 January 2006 on the Validity of Regulation 261/2004 : Ignoring the 
Exclusivity of the Montreal Convention », Air & Space Law, vol. 31, no 2, 2006, p. 133 à 148 ; Radošević, S., « CJEU’s Decision in Nelson 
and Others in Light of the Exclusivity of the Montreal Convention », Air & Space Law, vol. 38, no 2, 2013, p. 95 à 110 ; et Tompkins, 
G. N., « Are the Objectives of the 1999 Montreal Convention in Danger of Failure ? », Air & Space Law, vol. 39, no 3, 2014, p. 203 à 214.

56 C’est-à-dire en cumulant des « droits d’action » (voir point 26 des présentes conclusions).
57 Comparer avec les points 31 et 32 des présentes conclusions.
58 Comme je l’ai expliqué, ce n’est que dans l’hypothèse où les lésions du type de celles subies par DB ne pourraient pas être réputées 

résulter d’un « accident » qu’il serait nécessaire pour la Cour de prendre position sur la portée de l’exclusivité. C’est pourquoi la 
juridiction de renvoi a, avec pragmatisme, soulevé la question de façon subsidiaire.
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B. Des lésions telles que celles subies par DB doivent être considérées comme causées par un 
« accident » au sens de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal (première 
question)

55. J’ai déjà indiqué dans la section précédente qu’une action telle que celle intentée par DB 
contre Austrian Airlines est, selon moi, régie exclusivement par la convention de Montréal 
puisqu’elle a trait objectivement au cas de figure envisagé par l’article 17, paragraphe 1, de cette 
convention. Il s’ensuit que le demandeur ne peut pas contourner le délai de prescription de deux 
ans fixé dans la convention en invoquant le droit interne au soutien de son action. Je vais à présent 
expliciter ma position à cet égard.

56. Dans l’affaire au principal, il est constant que l’action de DB concerne des « lésions 
corporelles » – à savoir des brûlures graves – qui ont été subies par un passager – à savoir 
lui-même – lors d’un vol international relevant du champ d’application général de la convention 
de Montréal – ainsi qu’il a été exposé au point 18 des présentes conclusions – et que le (ou les) 
événement(s) ayant conduit à ces blessures ont eu lieu à bord de l’aéronef. Le seul point en litige 
est de savoir si ces lésions doivent, en droit, être considérées comme ayant été causées par un 
« accident » au sens de l’article 17, paragraphe 1.

57. À cet égard, je rappelle que, lors du vol transportant DB à Vienne, une cafetière est tombée par 
inadvertance d’un chariot de service que le personnel de bord faisait circuler au milieu des rangées 
de sièges. Du café bouillant s’est déversé sur DB, lui laissant de graves brûlures 59.

58. Comme l’observe la juridiction de renvoi, un tel incident malheureux peut assurément être 
qualifié d’« accident » au sens de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal. Il en 
est ainsi que l’on applique la définition de cette notion donnée il y a plusieurs années de cela par 
la Supreme Court of the United States (Cour suprême des États-Unis) dans l’arrêt Air France v. 
Saks 60 – « un événement ou fait inattendu ou inhabituel, extérieur au passager » – ou la nouvelle 
définition retenue par la Cour dans l’arrêt Niki Luftfahrt – « un événement involontaire 
dommageable imprévu » 61. De toute évidence, lorsqu’une personne embarque à bord d’un 
aéronef, elle ne s’attend pas à ce qu’une cafetière contenant du café brûlant soit renversée sur elle 
lors du vol 62.

59. Cette conclusion n’est pas contestée par DB 63. Cependant, devant les juges d’appel et devant la 
juridiction de renvoi, le demandeur a présenté son action comme ayant trait non pas à cet 
« accident », mais à ce qui s’est produit après. En effet, selon le raisonnement juridique dont se 
prévaut DB, son action a pour origine une autre cause, à savoir le caractère prétendument 64

insuffisant et inadéquat des premiers soins que le personnel de bord a prodigués à ses lésions 65, 
en violation de l’obligation de prendre soin diligemment des passagers qui pèse sur ces 

59 Voir point 10 des présentes conclusions.
60 Supreme Court of the United States (Cour suprême des États-Unis), 4 mars 1985, 470 U.S. 392 (1985) (ci-après arrêt « Air France v. 

Saks »).
61 Point 35 de cet arrêt.
62 Voir, par analogie, arrêt Niki Luftfahrt (points 14 et 43).
63 Voir point 14 des présentes conclusions.
64 Je précise que, au stade actuel de la procédure au principal, cet aspect n’est pas encore établi. En effet, Austrian Airlines le conteste (voir 

note 8 des présentes conclusions), et la juridiction de renvoi a indiqué que, si cela devait être pertinent pour le sort de l’action de DB, 
d’autres preuves et constatations s’avéreraient nécessaires à cet égard.

65 Voir, pour plus détails, note 8 des présentes conclusions.
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transporteurs. Cette cause serait distincte de l’« accident » initial et aurait entraîné une lésion 
séparée, à savoir l’aggravation de ses brûlures. Ce ne serait que de ce préjudice particulier qu’il 
demande réparation.

60. Ainsi, selon DB, son action – telle qu’il l’a conçue et argumentée – concerne seulement des 
lésions corporelles qui ont été causées non pas par la chute « accidentelle » de la cafetière 
contenant du café très chaud, mais par la réaction subséquente du personnel de bord. Partant, 
cette action ne serait pas régie par l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal et 
pourrait dès lors être examinée sur le fondement du droit autrichien, selon les modalités – en 
particulier le délai de prescription – fixées par ce droit.

61. Au vu de cette argumentation, la juridiction de renvoi se demande, dans sa première question, 
si la chute de la cafetière contenant du café brûlant et les premiers soins dispensés ensuite par 
l’équipage en relation avec ces brûlures doivent être considérés comme des causes distinctes de 
lésions, ou comme faisant partie d’un seul et même « accident » au sens de l’article 17, 
paragraphe 1, de la convention de Montréal.

62. À mon avis, il convient de reformuler légèrement cette première question. En effet, l’affaire au 
principal, considérée à la lumière de l’argumentation de DB, soulève très clairement une question 
de causalité. Fondamentalement, la question de savoir si l’action du demandeur relève ou non de 
l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal et se trouve, de ce fait, régie exclusivement 
par cet instrument, dépend du point de savoir si l’accident initial survenu à bord de l’aéronef, à 
savoir la chute de la cafetière, peut être considéré comme ayant « causé », au sens de cette 
disposition, les lésions dont il demande réparation, puisque les premiers soins dispensés par 
l’équipage sont intervenus dans l’intervalle. Cette question doit être examinée en tant que telle 66. 
Il ne serait pas approprié de la traiter de façon quelque peu indirecte, dans le cadre de la notion 
d’« accident », en se demandant si ces deux facteurs distincts sont à considérer comme formant 
un seul et même événement aux fins de cette disposition 67.

63. Je vais donc expliquer dans les développements qui suivent pour quelles raisons la chute 
« accidentelle » de la cafetière doit, aux fins de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de 
Montréal, être considérée, en droit, comme ayant « causé » les lésions corporelles qui forment 
l’objet de l’action de DB, indépendamment du fait que l’administration des premiers soins 

66 À ce stade, on peut légitimement s’interroger sur la manière dont la Cour pourrait, dans le cadre du renvoi préjudiciel institué par 
l’article 267 TFUE, qui se limite aux questions d’interprétation du droit de l’Union, se prononcer sur la question de savoir si un 
accident donné doit être considéré comme ayant « causé » un certain préjudice au sens de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de 
Montréal. Selon moi, elle peut le faire, mais seulement jusqu’à un certain point. En effet, comme je vais l’expliquer dans la section 
suivante, la causalité se ramène à deux questions. Tout d’abord, il faut déterminer si l’« accident » a contribué ou non à la survenance 
du préjudice (voir points 66 à 68 des présentes conclusions). Il s’agit, à l’évidence, d’une question de fait, qui doit être résolue par la 
juridiction nationale dans chaque affaire. En l’espèce, cette question n’est pas contestée (voir point 75 des présentes conclusions). Un 
second aspect de la causalité consiste à savoir si l’« accident » présente un lien suffisant avec le préjudice pour justifier, sous l’angle 
juridique, l’application de l’article 17, paragraphe 1 (voir points 69 à 74 des présentes conclusions). Il s’agit là d’une question de droit de 
l’Union, et de la seule qui soit en jeu ici (voir points 77 et suivants des présentes conclusions). On pourrait également se demander si la 
Cour devrait le faire. J’ai déjà, dans les conclusions que j’ai présentées dans l’affaire Austrian Airlines (Exoneration de la responsabilité 
du transporteur aérien) (C-589/20, EU:C:2022:47), au point 77, exposé mes réserves quant à la possibilité pour la Cour de répondre, 
dans le cadre d’une procédure de renvoi préjudiciel, à des questions taillées à la mesure d’un ensemble de faits très détaillés et 
spécifiques. Cela étant, puisque la présente affaire est la première portant sur la causalité, en tant qu’élément requis par l’article 17, 
paragraphe 1, et étant donné son caractère d’exemple pour les affaires à venir, je considère qu’il est utile et approprié de le faire ici.

67 Le caractère artificiel de cette approche est mis en évidence, à mon avis, par le fait qu’Austrian Airlines et la Commission répondent à la 
question de savoir si la chute de la cafetière et les premiers soins subséquents doivent être traités comme un seul et même « accident » 
en avançant un raisonnement qui est, par nature, un raisonnement causal – auquel je me référerai lorsqu’il y a lieu. Même le 
gouvernement allemand, qui recherche d’abord si les deux événements peuvent être vus comme un unique « accident » et ensuite si les 
préjudices de DB pourraient être considérés comme « causés » par la chute de la cafetière, se prévaut en substance du même 
raisonnement dans les deux parties. En réalité, la juridiction de renvoi elle-même aborde la question sous l’angle de la causalité dans la 
décision de renvoi.
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ultérieurement peut avoir également contribué à ces préjudices (1) 68. De plus, dans la mesure où 
Austrian Airlines a soulevé devant la Cour la question de savoir si, en tout état de cause, ce 
second événement pourrait également, en soi, être qualifié d’« accident » au sens de cette 
disposition, je l’aborderai brièvement par souci d’exhaustivité (2).

1. La chute « accidentelle » de la cafetière doit être considérée juridiquement comme ayant 
« causé » les lésions corporelles subies aux fins de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de 
Montréal

64. À titre liminaire, il convient de souligner que, bien que l’article 17, paragraphe 1, de la 
convention de Montréal ne précise pas dans quels cas un accident donné peut être considéré 
comme ayant « causé » la mort ou les lésions corporelles d’un passager, et bien que cette 
convention en général ne définisse pas ce terme, il ne devrait pas être interprété par référence au 
droit national applicable au contrat de transport en cause 69 comme le suggèrent DB et Austrian 
Airlines. En effet, compte tenu de l’objectif d’uniformité poursuivi par cette convention 70, et dans 
la mesure où celle-ci n’en dispose pas autrement 71, il convient plutôt de donner à cette notion une 
interprétation autonome, selon les règles d’interprétation prévues par la convention de Vienne 72. 
L’indépendance par rapport au droit interne ne doit toutefois pas conduire à ignorer totalement 
celui-ci. S’agissant d’une notion du droit de la responsabilité aussi fondamentale que la 
causalité – dont les éléments constitutifs peuvent difficilement se déduire, en toute honnêteté 
intellectuelle, du « sens ordinaire » de ce terme, du « contexte » dans lequel il est employé et des 
« objet et but » de la convention de Montréal – il y a lieu également de s’inspirer des principes 
généraux communs aux droits des États parties 73.

65. Or, conformément à ces règles d’interprétation et à la lumière de ces principes, je suis d’avis, 
comme l’ensemble des intervenants devant la Cour, que, pour déterminer dans chaque cas 
d’espèce si l’« accident » pertinent peut être considéré comme ayant « causé » le préjudice du 
passager faisant l’objet de l’action, il y a lieu d’appliquer successivement deux critères 
complémentaires.

66. Comme l’indiquent Austrian Airlines, le gouvernement allemand et la Commission, le 
premier critère découle directement du sens courant du verbe « causer » employé à l’article 17, 
paragraphe 1, de la convention de Montréal, à savoir « faire se produire quelque chose ». Ce 
critère est d’ordre factuel. Il correspond à ce que l’on désigne, dans le droit des États parties, par 
la causalité « sine qua non » ou la théorie de l’« équivalence des conditions ». En application d’un 
tel critère, tout comportement ou événement constituant, en fait, une condition nécessaire d’un 
préjudice donné – c’est-à-dire sans lequel il n’aurait pas été subi – est réputé avoir causé celui-ci. 
Puisque tout préjudice est le résultat d’une combinaison de facteurs contribuant chacun à sa 

68 J’adhère à la conclusion des juges d’appel à cet égard, formulée dans la procédure au principal (voir point 13 des présentes conclusions).
69 En l’espèce, ce serait le droit autrichien, en vertu de l’article 5, paragraphe 2, du règlement (CE) no 593/2008 du Parlement européen et 

du Conseil, du 17 juin 2008, sur la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome I) (JO 2008, L 177, p. 6).
70 Les conditions de la responsabilité du transporteur, tout au moins dans les cas impliquant des accidents, font certainement partie des 

règles de transport aérien international que la convention de Montréal entendait unifier (voir points 44 et 45 des présentes 
conclusions). Apprécier l’une de ces conditions par référence à la loi du contrat porterait atteinte à cet objectif d’uniformité, parce que 
la responsabilité pourrait varier en fonction du for saisi de l’action – puisque les différentes règles de conflit de lois des États parties 
peuvent désigner différentes lois applicables au contrat – et, en définitive, du contenu de cette loi.

71 La convention de Montréal renvoie pour certaines questions expressément – voir notamment l’article 33, paragraphe 4 – ou 
implicitement – voir l’article 29, première phrase, dernière ligne (« sans préjudice ») – au droit interne. Elle ne le fait pas pour ce qui 
est du rapport de causalité requis par son article 17, paragraphe 1.

72 Voir, par analogie, arrêt du 20 octobre 2022, Laudamotion (C-111/21, EU:C:2022:808, point 21 et jurisprudence citée).
73 Voir mes conclusions dans l’affaire Austrian Airlines (Exonération de la responsabilité du transporteur aérien) (C-589/20, 

EU:C:2022:47, point 72).
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survenance 74, on estime, en application de ce critère, qu’il n’y a pas une, mais de multiples causes. 
En effet, tous ces facteurs sont considérés comme des causes factuelles du préjudice – ou comme 
des « maillons » dans la chaîne causale qui a conduit à celui-ci 75.

67. Ainsi, aux fins de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal, le premier critère 
est rempli lorsque l’« accident » en cause représente, en fait, une condition nécessaire des lésions 
du passager formant l’objet de l’action – en d’autres termes, lorsque sans cet événement, le 
préjudice n’aurait pas été subi. Cela signifie aussi qu’il suffit que l’« accident » soit un des facteurs 
ayant contribué à la survenance de ce préjudice – un « maillon » dans la « chaîne causale » ayant 
conduit à celui-ci. Comme l’a observé la juridiction de renvoi, cette approche a été expressément 
avalisée, notamment, par la Supreme Court of the United States (Cour suprême des États-Unis) 
dans l’arrêt Air France v. Saks 76.

68. À mon avis, ce premier critère est conforme tant à l’objectif de protection du consommateur 77

qu’à l’objectif d’uniformité poursuivis par la convention de Montréal. À cet égard, prenons 
l’exemple hypothétique d’un dommage corporel subi par un passager, produit par une 
combinaison de – au moins – deux facteurs, à savoir i) l’état de santé antérieur du passager en 
question, qui le rendait prédisposé aux crises cardiaques, et ii) le stress extrême provoqué par 
l’atterrissage « accidentel » en urgence d’un aéronef, qui a provoqué une telle crise. En pareil cas, 
d’une part, le premier critère décrit ci-dessus contribue à ce que la victime puisse obtenir 
facilement réparation 78 au titre de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal, 
puisque le seul fait que cet accident soit un « maillon » dans la « chaîne causale » ayant conduit 
au décès ou aux lésions corporelles du passager est suffisant. Si, au contraire, il fallait que 
l’« accident » soit la « cause suffisante » ou même la « cause dominante » des lésions du passager, 
cela compliquerait sérieusement son action. Ce premier critère alternatif pourrait exclure toute 
réparation dans l’exemple donné 79. Le second pourrait générer de l’incertitude. En effet, le choix 
entre les deux facteurs cités ci-dessus pourrait s’avérer discutable et, dans cette mesure, ouvrir le 
champ à d’âpres débats entre les parties, qui seraient finalement tranchés par le juge avec une 
certaine part d’arbitraire 80. D’autre part, le critère « sine qua non » contribue également à 
l’application uniforme de cette convention. En effet, le fait qu’une action soit ou non régie par 
l’article 17, paragraphe 1, dépend de l’existence d’un rapport objectif entre les lésions du passager 
et un « accident », et non de la manière dont l’action a été présentée par le demandeur, ou de la 
défense opposée par le transporteur aérien – un point sur lequel je reviendrai plus loin.

74 Un exemple typique serait celui d’un cycliste heurtant un piéton. Cela s’est produit en raison de la combinaison de la vitesse de la 
bicyclette, de la défaillance de ses freins, de l’inattention du piéton, etc.

75 Voir, en particulier, pour une analyse comparative des droits des États membres de l’Union européenne et du Royaume-Uni, Von Bar, 
C. e.a. (dir.), Principles, Definitions and Model Rules of European Private Law. Draft Common Frame of Reference (DCFR) ; prepared by 
the Study Group on a European Civil Code and the Research Group on EC Private Law (Acquis Group), Sellier, European Law 
Publishers, Munich, 2008, vol. IV, livre VI (« Non contractual liability arising out of damage caused to another »), Chapitre 4 : 
Causation, p. 3566 à 3608.

76 « Tout préjudice est le produit d’une chaîne causale, et il est seulement exigé que le passager soit en mesure de prouver qu’un maillon 
dans la chaîne a représenté [un “accident” au sens de l’article 17, paragraphe 1]. »

77 Voir troisième considérant de la convention de Montréal.
78 Cela étant, il peut exister des situations dans lesquelles il pourrait être difficile de prouver que, « sans » un « accident » donné, les 

lésions en cause n’auraient pas été subies. Voir, sur ce point, notamment, Defossez, D., « Contaminated Air : Is the “But For” Test 
Saving Air Carriers ? », Air & Space Law, vol. 44, no 2, 2019, p. 185 à 202.

79 Puisque l’atterrissage « accidentel » n’aurait pas, considéré à lui seul, causé une crise cardiaque et des lésions corporelles pour le 
passager, mais ne l’a fait qu’en conjonction avec l’état de santé antérieur de ce dernier.

80 Voir, en ce sens, Supreme Court of the United States (Cour suprême des États-Unis), 24 février 2004, Olympic Airways v. Husain, 124 
S.Ct. 1221 (ci-après l’« arrêt Husain »).
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69. Cela étant, ainsi que l’ensemble des parties et intervenants l’ont tous souligné devant la Cour, 
aux fins de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal, le critère « sine qua non » 
évoqué ci-dessus ne peut pas être appliqué sans limites. Sinon, la portée de cette disposition et, en 
définitive, l’étendue de la responsabilité du transporteur à ce titre seraient excessives.

70. À cet égard, considérons le cas hypothétique suivant : un aéronef transportant une équipe 
nationale de football à la Coupe du monde connaît une avarie « accidentelle » de l’un de ses 
moteurs et procède à un atterrissage d’urgence. Les joueurs ne sont pas blessés durant cet 
atterrissage, mais sont, de façon compréhensible, choqués. Le traumatisme de cet « accident » 
prend de l’ampleur au fil de la semaine suivante jusqu’à ce que, au cours d’un match, un des 
joueurs, devenu distrait, rate le ballon, perde l’équilibre et se torde la cheville – blessure 
susceptible de donner lieu au versement de dommages-intérêts conséquents étant donné les 
répercussions néfastes qu’elle aurait certainement sur l’aptitude du joueur à continuer de 
participer à cet événement sportif.

71. Peut-être que, sans cet « accident » initial, le joueur n’aurait pas subi le préjudice corporel en 
question. Néanmoins, ce serait étendre de manière déraisonnable la portée de la disposition de 
l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal que de considérer que des lésions telles 
que celle-ci, qui ne se rapportent que de manière très éloignée à un « accident », sont régies par 
cette disposition. En outre, si les transporteurs aériens devaient être tenus responsables, dans ce 
cadre, de conséquences aussi lointaines d’un accident survenu à bord de leurs appareils, cela 
pourrait faire peser sur eux une charge très lourde en termes de réparation, qu’il serait difficile de 
prévoir et de chiffrer. L’« équilibre équitable » des intérêts des passagers et des transporteurs, 
recherché par les rédacteurs de la convention, ne pourrait être préservé 81. À titre de 
comparaison, dans les droits des États parties, il est généralement admis, ainsi que DB le fait 
observer, que le critère de la cause « sine qua non » n’est pas suffisant pour cantonner la 
responsabilité dans des limites raisonnables 82.

72. Pour cette raison, un second critère devrait, dans tous les cas, être appliqué. Il s’agit d’un 
critère juridique qui, de ce fait, implique un choix de politique juridique. Cela consiste à 
déterminer si, au-delà du simple fait que le critère « sine qua non » est rempli, le lien de causalité 
entre l’« accident » et les lésions d’un passager est suffisamment significatif pour qu’il semble 
justifié et raisonnable, au regard de l’objet et du but de la convention de Montréal, d’appliquer 
l’article 17, paragraphe 1, et de juger le transporteur responsable au titre de cette disposition. Ce 
critère correspond à ce que l’on appelle la « cause adéquate » dans les pays de droit civil et la 
« proximate cause » dans les pays de common law.

73. D’une façon générale, dans les droits des États parties 83, parmi tous les facteurs ayant 
contribué à un préjudice particulier, un comportement ou un événement donnés seront 
considérés comme une cause « adéquate » 84 (ou « proximate cause » 85) et, donc, comme une 
cause dudit préjudice susceptible d’être valablement invoquée en justice, si ce dernier est un 
résultat « naturel » de la première. Le critère secondaire classique consiste à vérifier si le 
préjudice en question était une conséquence « prévisible » dudit comportement ou événement – 

81 Voir, en ce sens, arrêt Niki Luftfahrt (point 40).
82 Voir, en particulier, Von Bar, C. e.a. (dir.), op. cit., p. 3570, et, pour une analyse comparative des droits des États membres sur cette 

question, p. 3574 à 3585.
83 Voir, notamment, pour une analyse comparative des droits des États membres sur cette question, Von Bar, C. e.a. (dir.), op. cit., p. 3574 

à 3585.
84 Il peut y avoir plus d’une cause « adéquate » à un préjudice.
85 Pour les besoins de la présente affaire, « adéquate » et « proximate » seront utilisés comme des synonymes, abstraction faite de toutes 

les nuances de droit national.
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c’est-à-dire si, rétrospectivement, un hypothétique observateur externe aurait pu raisonnablement 
prévoir, à la lumière de toutes les circonstances et de l’expérience tirée du passé, que ce 
comportement ou événement causerait un tel préjudice. Un autre critère secondaire, mentionné 
par le gouvernement allemand, consiste à vérifier si le préjudice peut être considéré comme la 
matérialisation d’un risque inhérent au comportement ou à l’événement en question 86. Aucun 
des critères secondaires n’est rempli lorsqu’il apparaîtrait improbable que le comportement ou 
l’événement concerné entraînerait ce préjudice et que cela ne s’est produit qu’en raison d’une 
séquence d’événements particulièrement atypique ou tout à fait extraordinaire. Ce critère 
juridique ne devrait pas être appliqué de façon abstraite mais en gardant à l’esprit l’intention 
politique claire et rationnelle qui le sous-tend : si les individus doivent en principe répondre de 
leurs actes dommageables, la responsabilité civile ne saurait raisonnablement s’étendre aux 
conséquences lointaines de ces actes.

74. Dans le contexte de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal, comme toutes les 
parties et tous les intervenants l’ont suggéré de façon univoque 87, cela implique que la portée de 
cette disposition et l’étendue de la responsabilité du transporteur à ce titre sont limitées aux 
lésions qui représentent des conséquences prévisibles de l’« accident » en question – ou, en 
d’autres termes, aux lésions qui constituent la matérialisation d’un risque inhérent à cet 
événement. Ces lésions doivent être considérées, en droit, comme ayant été « causées » par 
l’« accident » en question, aux fins de cette disposition. En revanche, les lésions qui paraissent, 
rétrospectivement, être des conséquences improbables de l’« accident » et ne sont survenues 
qu’en raison d’une séquence d’événements particulièrement atypique ou tout à fait extraordinaire 
ne doivent pas être considérées comme telles. Ici encore, les juridictions des États-Unis, en 
particulier, suivent cette approche. Selon elles, pour que le rapport de causalité exigé par 
l’article 17, paragraphe 1, existe, il faut que le demandeur prouve non seulement que ledit 
« accident » fait partie de la « chaîne causale » ayant conduit à son préjudice, mais aussi que cet 
accident a causé le préjudice de façon « proximale » 88.

75. Dans l’affaire au principal, il est indéniable que le premier critère décrit ci-dessus est rempli. 
Cela a déjà été établi par la juridiction de renvoi. Il est évident, d’un point de vue factuel, que sans 
la chute accidentelle de la cafetière, DB n’aurait pas subi les préjudices corporels dont il demande 
réparation – et il en est ainsi même si l’on accepte le raisonnement de DB selon lequel les brûlures 
initiales subies seraient à distinguer de leur « aggravation » subséquente 89. En effet, comme cette 

86 Voir, pour le droit des États-Unis, Restatement (Third) of Torts : liability for physical harm (Basic Principles), « Scope of liability – 
Proximate cause », point 29. Imaginons le cas d’un étudiant qui, ayant quitté l’université tardivement parce que son cours a fini en 
retard, est percuté par un véhicule en traversant la rue et meurt en conséquence de cela. Conduire une voiture génère en soi un risque. 
L’heure de fin du cours non. Le premier facteur est une cause adéquate (« proximate cause » en anglais) du préjudice, le second, bien 
qu’étant une condition nécessaire de celui-ci (cause factuelle), ne l’est pas.

87 Voir également, pour le même point de vue, Giesmulla, E.,. op. cit., p. 19, point 45.
88 Voir, ex multis, United States District Court, S.D., New York, 6 septembre 2007, Zarlin v. Air France, 2007 WL 2585061, et 

jurisprudence citée.
89 Voir point 59 des présentes conclusions. Si la juridiction de renvoi paraît accepter cet aspect du raisonnement de DB – il s’agit en effet 

de l’hypothèse qui sous-tend la première question – j’ai certaines réserves. En effet, ce que DB a présenté comme deux préjudices 
distincts n’est, en réalité, qu’une seule et même chose : les brûlures qu’il a subies. La défaillance alléguée de l’équipage dans 
l’administration de premiers soins n’a pas eu pour conséquence des lésions « séparées », au sens propre – comme cela aurait été le cas 
si, par exemple, le membre de l’équipage, en soignant les brûlures de DB, lui avait marché sur le pied et cassé un orteil. Les brûlures 
n’ont pas été « aggravées » par les agissements de l’équipage, au sens propre entendu comme « rendues plus graves » qu’elles n’étaient. 
En effet, comme je l’explique au point 76 des présentes conclusions, ce qui est en jeu ici, c’est de savoir si l’équipage a, par négligence, 
omis d’atténuer ses brûlures, c’est-à-dire de les rendre moins graves qu’elles n’étaient initialement ou qu’elles n’auraient été en suivant 
le cours de leur évolution « naturelle ». Toutefois, comme je l’ai évoqué ci-dessus, même si l’administration de premiers soins avait 
entraîné un préjudice véritablement distinct, le raisonnement proposé dans les présentes conclusions resterait valable mutatis 
mutandis.
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juridiction ainsi que les intervenants l’ont observé, si l’on supprime de l’équation la chute de la 
cafetière, DB n’aurait pas été brûlé et il va de soi que ses brûlures, (alors) inexistantes, n’auraient 
pas pu être « aggravées » ensuite.

76. Assurément, la défaillance dont l’équipage aurait fait preuve dans l’administration de premiers 
soins appropriés pourrait – si elle était établie – être considérée comme un autre « maillon » dans 
la « chaîne causale » ayant conduit à l’« aggravation » alléguée. À supposer i) que l’équipage ait été 
légalement tenu de réagir d’une manière déterminée au fait que DB a été brûlé, en raison d’une 
obligation de prendre soin diligemment des passagers 90 et/ou des normes du secteur 91, ii) qu’il ne 
l’ait pas fait, et iii) que dans le cas contraire, cela aurait atténué les brûlures de DB, l’on pourrait 
probablement considérer que, sans cette défaillance, ces lésions n’auraient pas été subies dans la 
forme qu’elles ont finalement prise – elles n’auraient pas été « aggravées » au sens où DB le 
prétend. Cette considération est toutefois sans incidence. Comme je l’ai indiqué au point 67 des 
présentes conclusions, pour que le premier critère soit rempli, il suffit que l’« accident » soit un 
des facteurs ayant contribué à la survenance des lésions en question : il n’est pas nécessaire qu’il 
en constitue la seule cause.

77. Le second critère est également rempli ici, en dépit des efforts de DB pour convaincre la Cour 
du contraire. En substance, le demandeur soutient que la chute « accidentelle » de la cafetière ne 
pourrait pas être considérée comme la cause « adéquate » des lésions invoquées – l’« aggravation » 
de ses brûlures – dans la mesure où elles n’étaient pas des conséquences prévisibles de cet 
« accident ». Selon DB, cette aggravation n’est survenue qu’en raison d’un enchaînement 
atypique d’événements. En effet, ce qui se produit typiquement après qu’une personne a été 
ébouillantée à bord d’un aéronef, c’est qu’elle reçoit des premiers soins suffisants et appropriés, 
empêchant ses blessures de s’aggraver. La défaillance extraordinaire de l’équipage à cet égard, en 
l’occurrence, jouerait le rôle d’une « cause de substitution », interrompant la « chaîne » remontant 
en amont jusqu’à l’« accident » initial.

78. Cet argument ne résiste cependant pas à un examen approfondi. En premier lieu, une fois 
encore, même si les brûlures initiales de DB devaient être distinguées de leur « aggravation », 
cette dernière serait clairement une conséquence prévisible des brûlures, puisque ladite 
« aggravation » aurait pu résulter – ou ici, a peut-être résulté – de l’évolution naturelle des 
blessures. En d’autres termes, ainsi que l’affirme le gouvernement allemand, le risque 
d’« aggravation » des brûlures était inhérent à la chute « accidentelle » de la cafetière. Les 
premiers soins dispensés par l’équipage visaient, précisément, à éviter la matérialisation de ce 
risque. Ainsi, il existe un rapport clair et étroit de « cause à effet » entre les lésions de DB – si, on le 
rappelle, il était possible ou nécessaire de faire une distinction entre ces lésions – et l’« accident » 
concerné.

90 Dans de nombreux ordres juridiques, il est admis que les transporteurs ont une obligation de diligence envers les passagers. En 
particulier, en droit autrichien, qui est applicable au contrat de transport en cause (voir note 69 des présentes conclusions), la 
conclusion d’un tel contrat de transport fait naître à la charge du transporteur une obligation d’assurer leur sécurité [voir mes 
conclusions dans l’affaire Austrian Airlines (Exonération de la responsabilité d’un transporteur aérien) (C-589/20, EU:C:2022:47, 
note 5)].

91 Dans l’Union européenne, les normes du secteur figurent dans le règlement (CEE) no 3922/91 du Conseil, du 16 décembre 1991, relatif à 
l’harmonisation de règles techniques et de procédures administratives dans le domaine de l’aviation civile (JO 1991, L 373, p. 4), tel que 
modifié par le règlement no 1899/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2006 (JO 2006, L 377, p. 1), annexe III. 
Voir en particulier OPS 1.745 (obligation d’être équipé de trousses de premiers secours facilement accessibles pour une utilisation) ; 
OPS 1.755 (obligation d’être équipé d’une trousse médicale d’urgence) ; OPS 1.760 (obligation d’être équipé d’oxygène de premiers 
secours) ; OPS 1.1005 et OPS 1.1010 (formation initiale et continue de l’équipage concernant, notamment, le contenu et l’utilisation de 
la trousse de premiers secours, de l’oxygène de premiers secours, l’équipement médical d’urgence).
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79. À cet égard, imaginons un scénario, sans rapport avec le transport de passagers, mais très 
parlant à mon avis. Une personne fait tomber par négligence une bougie allumée sur le rideau de 
la maison de son voisin. Un incendie s’ensuit. Les pompiers appelés en intervention ne disposent 
pas, par négligence, du matériel nécessaire et ne parviennent pas à lutter correctement contre les 
flammes. Finalement, la maison brûle. Selon le raisonnement de DB, cela serait considéré comme 
une conséquence improbable de la chute de la bougie parce que, si les pompiers s’étaient 
correctement acquittés de leur obligation de diligence et avaient réussi à éteindre le feu, le 
dommage causé à la maison aurait été moindre. La faille logique est évidente. Il était clairement 
prévisible que la chute d’une bougie sur un rideau puisse finalement aboutir à ce que la maison 
soit rasée par les flammes. En d’autres termes, ce résultat final faisait partie du « périmètre de 
risque » inhérent à cette action.

80. En second lieu, contrairement à ce que prétend DB, si, dans la présente affaire, la réaction de 
l’équipage à la chute de la cafetière, à condition qu’il puisse être établi qu’elle a été déficiente, peut 
certainement, comme je l’ai déjà indiqué, être considérée comme une autre cause 
d’« aggravation » de ses lésions, elle ne pourrait cependant pas aller jusqu’à « interrompre la 
chaîne » remontant jusqu’à l’« accident » déclencheur. Tel ne serait le cas, ainsi qu’il ressort 
clairement des points 73 et 74 des présentes conclusions, que si le comportement de l’équipage 
avait été particulièrement atypique ou tout à fait extraordinaire, au point que ce 
comportement – et les lésions finalement subies – apparaîtraient rétrospectivement improbables 
à un hypothétique observateur 92. Ce n’est que dans ce cas que, en termes de politique juridique, il 
serait déraisonnable d’imputer ces lésions à cet « accident ». La barre est placée assez haut, elle 
n’est pas franchie dans une situation telle que celle de l’affaire au principal.

81. En effet, comme le font remarquer avec raison Austrian Airlines, le gouvernement allemand et 
la Commission, le fait qu’un membre d’équipage, qui peut n’avoir reçu qu’une formation médicale 
réduite et a d’autres obligations envers les passagers dont il doit s’acquitter, ne fournisse pas à un 
passager blessé, dans l’instant potentiellement stressant qui suit un « accident », les soins 
médicaux et l’attention requis, pourrait difficilement apparaître rétrospectivement comme 
improbable à un tel observateur externe 93. Cela n’est pas si « atypique » ou « extraordinaire ». 

92 Par analogie, dans le droit interne des États parties, lorsque le comportement d’un tiers intervient entre les actes dommageables initiaux 
du défendeur et le préjudice finalement subi par la victime, ces agissements ne sont considérés comme une « cause de substitution » 
que s’ils peuvent sembler, après coup, imprévisibles ou improbables. Si tel n’est pas le cas, ils n’interrompent pas la « chaîne causale » 
remontant aux actions du défendeur. Un exemple classique est celui d’une personne qui laisse par négligence une arme chargée dans 
une cour d’école, un enfant s’en emparant et tirant sur son camarade. Dans une telle situation, le comportement de l’enfant 
n’interrompt pas la « chaîne causale » remontant jusqu’à la négligence initiale de la personne. En effet, si on laisse une arme chargée 
dans une cour d’école, on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’un enfant s’en empare et en fasse usage. Voir en particulier Von Bar, 
C. e.a. (dir.), op. cit., p. 3571 à 3572 et 3578 à 3581.

93 Je voudrais préciser, pour éviter toute confusion, que la question de savoir si la prétendue défaillance de l’équipage dans 
l’administration de premiers soins appropriés était « prévisible », aux fins de déterminer si les lésions de DB peuvent être considérées 
comme adéquatement « causées » par la chute « accidentelle » de la cafetière, est sensiblement différente de la question de savoir si 
une telle défaillance peut constituer, en soi, un « accident » – c’est-à-dire, selon la définition donnée à ce terme par la Cour (voir 
point 58 des présentes conclusions), un événement « imprévu » (voir section B.2 des présentes conclusions). Imaginons, si vous le 
voulez bien, un membre d’équipage servant une tasse de café chaud à un passager. Cette tasse finit par glisser de la tablette fixée au 
siège du passager, causant des brûlures à celui-ci. D’un côté, il s’agit d’une séquence de faits « prévisible » du point de vue de la 
causalité. Un observateur normalement avisé pouvait s’attendre à ce que cela se produise. Les risques de brûlure sont inhérents à l’acte 
de servir des boissons chaudes. Une tasse tombant d’une tablette, si l’on tient compte des circonstances habituelles telles que les 
mouvements de l’aéronef, est une chose qui peut se produire de façon plausible et qui se produit en pratique. C’est la raison pour 
laquelle les tasses sont parfois servies avec un couvercle. De l’autre côté, la chute d’une tasse, lorsqu’elle se produit effectivement, peut 
néanmoins être considérée comme un « événement imprévu » et donc comme un « accident » parce que le passager blessé (à moins 
d’être omniscient) ne savait pas, avant que cela n’arrive, que cela arriverait au moment précis où cela a eu lieu. En somme, de nombreux 
« accidents », bien qu’« imprévus », étaient « prévisibles ».
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Cela peut arriver, l’expérience nous montrant que les gens font des erreurs dans de telles 
circonstances. De même, une abstention négligente de réapprovisionner la trousse de premiers 
secours avant un vol pourrait difficilement être considéré comme tel 94.

82. Un exemple similaire serait celui d’une personne heurtée par un véhicule conduit 
imprudemment par une autre, avec pour résultat une jambe cassée nécessitant une intervention 
chirurgicale. Au cours de l’opération, le chirurgien ne fait pas preuve de la diligence requise et ne 
parvient pas à réduire la blessure, ou l’aggrave, voire cause une blessure distincte. En général, dans 
les droits des États parties, de telles erreurs médicales n’« interrompent pas la chaîne » remontant 
en amont jusqu’à l’imprudence initiale du conducteur parce qu’elles ne sont pas particulièrement 
atypiques ni véritablement exceptionnelles, au point d’apparaître, rétrospectivement, comme 
improbables, parce que, malheureusement, de telles choses arrivent 95.

83. À mon avis, cette interprétation du lien de causalité requis aux fins de l’article 17, 
paragraphe 1, de la convention de Montréal, dans une situation telle que celle de l’affaire au 
principal, est parfaitement conforme à l’économie, à l’objet et au but de cette convention.

84. En premier lieu, dans le régime de responsabilité institué par la convention de Montréal, en 
cas de « lésion corporelle » subie par un passager, la question de savoir si le personnel du 
transporteur a pris, en cas d’« accident », les mesures nécessaires pour prévenir le préjudice n’est 
appelée à jouer un rôle qu’au stade de la défense, en vertu de l’article 21, paragraphe 2, sous a), de 
cette convention, aux fins de la limitation de responsabilité du transporteur aérien au titre de 
l’article 17, paragraphe 1 96. Ainsi, en toute logique, cet aspect ne devrait pas être pris en compte à 
un stade antérieur, lorsqu’il s’agit d’apprécier si l’« accident » peut être considéré comme ayant 
« causé » le préjudice et donc si, oui ou non, l’action en cause est régie par cette dernière 
disposition.

85. En deuxième lieu, cette interprétation contribue à l’« équilibre équitable des intérêts » des 
passagers et des transporteurs, recherché par les rédacteurs de la convention de Montréal. Elle 
garantit que, lorsqu’une action en dommages et intérêts a été intentée en vertu de l’article 17, 
paragraphe 1, de cette convention, dans le délai de prescription de deux ans prévu par celle-ci, le 
demandeur peut être indemnisé, en vertu de cette disposition, de l’ensemble des conséquences 
dommageables découlant de façon « proximale » de l’« accident » en question, y compris celles 

94 Au contraire, le gouvernement allemand suggère dans ses observations que si, après la chute de la cafetière, le membre de l’équipage 
qui s’est occupé des lésions de DB avait eu, pour une raison inexplicable, un accès de fureur et avait intentionnellement frappé le 
passager, un tel comportement serait incontestablement à considérer, rétrospectivement, comme imprévisible/improbable.

95 En pareil cas, le conducteur pourrait être tenu responsable de tous les préjudices [voir en particulier Cour de cassation (France), 
27 janvier 2000, no 97-20.889], indépendamment du fait que la victime pourrait également avoir un droit d’agir contre le médecin, au 
titre du second préjudice seulement. Voir en particulier, pour une analyse comparative des droits des États membres sur cette question, 
Von Bar, C. e.a. (dir.), op. cit., p. 3574 à 3585.

96 En vertu de cette disposition, « [l]e transporteur n’est pas responsable des dommages visés au paragraphe 1 de l’article 17 dans la 
mesure où ils dépassent 100 000 droits de tirage spéciaux par passager, s’il prouve [...] que le dommage n’est pas dû à la négligence ou à 
un autre acte ou omission préjudiciable [...] de ses préposés ». En effet, le point de savoir si le personnel du transporteur s’est conformé 
ou non à son obligation de diligence et aux normes du secteur, après la survenance d’un « accident », s’apprécie traditionnellement 
dans ce cadre. Voir, par exemple, United States District Court, S.D. Florida, 10 mars 2018, Quevedo v. Iberia Lineas Aereas de España, 
Socidad Anónima Operadora Co., 2018 WL 776754.
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qui auraient pu se produire, en partie, du fait de l’administration subséquente de premiers soins 
inadéquats ou insuffisants 97. De surcroît, une telle responsabilité ne serait pas excessive, mais 
justifiée et raisonnable, compte tenu de l’importance de l’« accident » dans cette configuration 98.

86. En troisième lieu, je suis d’avis, comme la juridiction de renvoi et la Commission, que cette 
même interprétation contribue aussi à l’application uniforme de la convention de Montréal. À cet 
égard, comme je l’ai indiqué dans la première section de mon analyse, cet instrument institue un 
régime de responsabilité impératif. C’est pourquoi, comme il a été précisé au point 68 des 
présentes conclusions, la question de savoir si une action relève de l’article 17, paragraphe 1, de la 
convention devrait être tranchée non pas en fonction de la façon dont elle est présentée, mais 
objectivement, à la lumière des faits réels. Mon interprétation garantit justement que, dès lors 
qu’une action concerne des lésions objectivement et étroitement liées à un « accident », un 
conseil avisé ne puisse pas contourner la convention, et en particulier le délai de prescription de 
deux ans pour saisir la justice, en séparant habilement, comme DB a tenté de le faire 99, ces lésions 
de cet événement 100.

2. La défaillance de l’équipage dans l’administration de premiers soins adéquats et suffisants 
constitue-t-elle un « accident » ?

87. Dans ses observations, Austrian Airlines a fait valoir que, même si l’on pouvait, en droit, 
considérer que la chute de la cafetière n’a pas « causé » les lésions invoquées par DB, cela serait 
sans incidence. En effet, selon le transporteur, l’élément que le demandeur présente comme étant 
la « cause » réelle desdites lésions, à savoir les premiers soins dispensés par le personnel de bord, 
peut être qualifié lui-même d’« accident » au sens de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de 
Montréal. Ainsi, en tout état de cause, l’action de DB, même si l’on retenait une conception étroite 
de l’exclusivité de cet instrument 101, relèverait de son champ d’application, et se heurterait donc à 
un effet de blocage en tant que prescrite.

97 Concrètement, cela signifie, par exemple, que si DB avait agi dans le délai de prescription prévu par la convention de Montréal, il aurait 
pu obtenir réparation, en vertu de l’article 17, paragraphe 1, de l’entièreté de son préjudice, puisque même les conséquences, 
prétendument distinctes, des premiers soins dispensés étaient en tout état de cause « adéquatement » ou « de façon proximale » liées à 
la chute « accidentelle » de la cafetière. En revanche, l’interprétation inverse serait plus défavorable aux passagers. Elle impliquerait que, 
pour obtenir une indemnisation complète dans un tel cas de figure, le passager devrait invoquer – et prouver – non pas une mais deux 
causes. Au lieu de devoir simplement démontrer qu’une boisson chaude a été renversée, il devrait aussi prouver que la réponse de 
l’équipage a été défaillante – ce qui ne sera pas toujours aisé à démontrer, comme je l’explique au point 95 des présentes conclusions.

98 Cela semble d’autant plus raisonnable lorsque des premiers soins inappropriés ont été dispensés par le personnel du transporteur. 
Toutefois, même dans l’hypothèse où les premiers soins auraient été dispensés par une infirmière, par exemple, qui se serait trouvée à 
bord, le transporteur serait néanmoins responsable au titre de l’article 17, paragraphe 1, de l’ensemble des lésions du passager puisque, 
comme je l’ai démontré dans les présentes conclusions, l’« accident » peut être considéré comme ayant « causé » l’ensemble de ces 
lésions, au sens de cette disposition. Il est vrai que, en pareille hypothèse, le passager pourrait avoir un recours contre l’infirmière 
puisque ses agissements ont aussi causé le préjudice. Cependant, cela constituerait une question de droit national, puisque la 
convention de Montréal ne régit que les actions dirigées contre les transporteurs aériens.

99 De telles stratégies juridiques sont évidentes ici puisque DB paraît avoir modifié la configuration de ses demandes entre le procès de 
première instance et l’appel, probablement pour échapper à la convention (comparer avec les points 11 et 14 des présentes 
conclusions).

100 Voir, pour une affaire très similaire, United States Court of Appeals, Second Circuit, 5 janvier 1998, Fishman by Fishman v. Delta Air 
Lines, Inc., 132 F.3d 138. Dans cette affaire, une enfant avait été brûlée au cours d’un vol, un membre de l’équipage ayant répandu sur 
elle, par maladresse, de l’eau bouillante. Il s’agissait clairement d’un « accident » au sens de l’article 17 de la convention de Varsovie 
(alors applicable). La passagère et sa mère ont mis en cause la responsabilité délictuelle du transporteur mais l’ont fait plus de deux ans 
après les faits. Pour éviter que ne joue l’effet de blocage de l’action par la primauté de la convention, elles ont invoqué, comme DB dans 
l’affaire au principal, en tant que « cause » des lésions, non pas l’« accident » lui-même, mais le refus prétendument constitutif de 
négligence de l’équipage de prodiguer des premiers soins après l’accident. La juridiction nationale a rejeté cet argument, observant que 
« le fondement de l’action [...] [était] la brûlure subie par [l’enfant] [...] l’événement déclencheur causal, à savoir l’“accident”, ne peut 
pas être artificiellement séparé de ses conséquences afin de contourner la convention de Varsovie ».

101 Je rappelle que, si l’on devait adopter une conception « large » de l’exclusivité de la convention, l’action de DB se heurterait à l’« effet de 
blocage » tout simplement parce qu’elle concerne des lésions subies à bord de l’aéronef, que celles-ci aient été causées par un 
« accident » au sens de l’article 17, paragraphe 1, ou non.
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88. Cette question diffère substantiellement de la question posée par la juridiction de renvoi. Ce 
n’est plus une question de causalité en soi, mais une question de qualification d’un 
comportement particulier de l’équipage. En outre, cette question n’a pas été débattue au fond 
devant la Cour. En fait, elle n’a été abordée que de façon superficielle par DB et Austrian Airlines 
dans leurs observations. Surtout, comme je vais l’expliquer au point suivant, il n’est pas nécessaire, 
pour les besoins de la présente affaire, de la traiter. Pour toutes ces raisons, j’inviterai 
respectueusement la Cour à ne pas entrer dans ce débat. Pour le cas où elle choisirait néanmoins 
de le faire, je me pencherai brièvement sur la question, à titre subsidiaire.

89. D’une façon générale, lorsque – comme c’est le cas dans l’affaire au principal – un « accident » 
se produit durant un vol international, tel que la chute par inadvertance d’une cafetière contenant 
du café chaud, répandu sur un passager et entraînant des lésions corporelles, il n’y a pas lieu de se 
demander si la défaillance subséquente de l’équipage dans l’apport de premiers soins appropriés 
aux blessures répond également à la qualification d’accident. Comme il a été dit dans la section 
précédente, le fait que l’« accident » initial ait contribué de façon « adéquate » ou « proximale » à 
ces lésions est suffisant aux fins de l’article 17, paragraphe 1 – que ce soit pour condamner le 
transporteur à indemniser la victime ou, comme dans l’affaire au principal, pour rejeter cette 
demande comme « bloquée » par la primauté de la convention. Il serait superflu d’examiner plus 
en profondeur la chaîne causale conduisant aux lésions, à la recherche d’un ou plusieurs autres 
accidents 102.

90. Cette question ne devient pertinente que dans les situations – qui diffèrent de celle de l’affaire 
au principal – où des passagers souffrent d’un problème médical au cours de vols internationaux, 
tel qu’un AVC ou une crise cardiaque, qui n’est pas provoqué par un événement anormal mais 
survient seulement en tant que conséquence d’un état de santé antérieur venant à se manifester à 
bord. En effet, de tels problèmes de santé ne sont en général pas considérés comme des 
« accidents » au sens de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal puisqu’ils ne 
sont pas « extérieurs » aux passagers concernés 103, mais leur sont purement « internes » 104. Dans ce 
contexte, l’argument a été avancé – soit par les passagers soit par les compagnies aériennes, en 
fonction du contexte 105 – que l’absence de réaction adéquate de l’équipage au problème médical 
en question – soit parce qu’il l’a ignoré soit parce qu’il n’a pas prodigué des premiers soins 
suffisants ou ne disposait pas, à bord, du matériel pour le faire, ou encore a décidé à tort de ne 
pas dérouter l’aéronef vers un aéroport proche en vue d’un traitement immédiat, etc. – constitue 
en soi un « accident » ayant contribué en définitive aux lésions corporelles ou au décès du passager 
concerné.

102 Il est à noter que reconnaître que non pas un seul mais deux « accidents » ont causé le préjudice du passager n’aurait pas d’influence sur 
le montant des dommages et intérêts que ce dernier pourrait obtenir au titre de l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal. 
En effet, de tels dommages et intérêts sont censés réparer le préjudice subi. Leur montant dépend par conséquent de l’étendue dudit 
préjudice et non du nombre d’« accidents » ayant contribué à sa survenance.

103 Un critère pertinent, au moins selon la définition de la notion d’« accident » donnée dans l’arrêt Air France v. Saks (voir point 58 des 
présentes conclusions).

104 Voir notamment United States Court of Appeals, Eleventh Circuit, Krys v. Lufthansa German Airlines, 25 août 1997, 119 F.3d 1515.
105 En effet, antérieurement aux arrêts Sidhu et Tseng, lorsque prévalait une conception étroite de l’exclusivité des conventions de 

Varsovie et de Montréal, les demandeurs avaient intérêt à soutenir qu’il n’existe pas d’« accident » dans de telles circonstances : une 
telle conclusion impliquait en effet que la convention n’était pas considérée comme applicable, ce qui rendait possibles les actions 
fondées sur le droit national, souvent plus favorables à leurs intérêts. En revanche, les compagnies aériennes avaient intérêt à prétendre 
qu’un « accident » s’était produit parce que cela pouvait ramener l’affaire dans le champ d’application exclusif de la convention. 
Postérieurement aux arrêts Sidhu et Tseng, alors que la conception large de l’exclusivité était devenue la norme, l’intérêt du passager a 
été, désormais, de soutenir qu’il existait un « accident » – puisque c’était là le seul moyen d’obtenir réparation. En revanche, il est 
devenu de l’intérêt des compagnies aériennes de soutenir qu’il n’existe pas d’« accident » : une telle conclusion les mettrait en effet à 
l’abri de toute responsabilité.
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91. Il existe plusieurs décisions, en particulier des juridictions des États-Unis, sur cette question 
spécifique. Cette jurisprudence n’est cependant pas entièrement homogène. En effet, DB et 
Austrian Airlines invoquent chacun des décisions au soutien de leurs positions opposées.

92. Dans un premier ensemble de décisions, que DB présente comme formant le « courant 
majoritaire », ces juridictions ont rejeté l’argument selon lequel l’absence de fourniture de soins 
médicaux appropriés de la part de l’équipage, ou de possession du matériel médical adéquat à 
bord, ou le refus de dérouter l’aéronef vers à un aéroport proche, pourraient constituer en 
eux-mêmes des « accidents » au sens de l’article 17, paragraphe 1 106.

93. Néanmoins, une deuxième série de décisions, qu’Austrian Airlines présente comme le 
véritable « courant majoritaire », et qui prend naissance avec l’arrêt pionnier Husain 107 de la 
Supreme Court of the United States (Cour suprême des États-Unis), prévoit, à l’inverse, que la 
réaction de l’équipage au problème médical d’un passager peut, dans certaines situations, 
constituer un « accident » en soi. Tel est le cas lorsque le personnel du transporteur s’écarte des 
normes du secteur en matière de soin et/ou des politiques et procédures de la compagnie 
aérienne, qui exigent qu’il adopte un comportement particulier dans les circonstances 
concernées – fournir de l’oxygène en cas de crise cardiaque, etc. –, dans une mesure suffisante 
pour que sa réaction puisse être jugée « inhabituelle » et/ou « inattendue » 108.

94. Comme je l’ai indiqué ci-dessus, je ne pense pas que la Cour devrait prendre position sur cette 
question dans la présente affaire, notamment parce que cela est, je le répète, sans incidence aux 
fins de l’affaire au principal. Toutefois, si elle devait le faire, je recommanderais une certaine 
prudence. Le raisonnement de la Supreme Court of the United States (Cour suprême des 
États-Unis) dans l’arrêt Husain étire, à mon avis, la notion d’« accident » de façon très 
importante. Le fait que le comportement de l’équipage puisse, en lui-même, être considéré 
comme constituant un « accident » soulève déjà certaines difficultés conceptuelles 109. Cependant, 
l’aspect le plus problématique dans cette interprétation est l’idée sous-jacente selon laquelle la 
nature « inhabituelle ou inattendue » (ou « imprévue ») d’un tel « événement » dépend du point 
de savoir si l’équipage a dérogé à un comportement donné, requis légalement – autrement dit, du 
point de savoir s’il a été négligent ou imprudent au sens de la responsabilité délictuelle.

95. En effet, cette approche risque de transformer l’appréciation de l’existence d’un « accident » – 
chose qui devrait être simple – en une longue controverse impliquant des évaluations complexes 
en fait et en droit. À cet égard, s’il est admis, dans de nombreux droits, que les transporteurs ont 
une obligation de diligence et de soin envers les passagers, et bien qu’il existe des normes du 

106 Voir en particulier et respectivement United States Court of Appeals, Third Circuit, 19 juillet 1984, Stanley Abramson v. Japan Airlines 
Co., Ltd, 739 F.2d 130 ; United States District Court, S.D. New York, 22 février 1996, Tandon v. United Air Lines, 926 F.Supp. 366, et 
United States Court of Appeals, Eleventh Circuit, 25 août 1997, Krys v. Lufthansa German Airlines, 119 F.3d 1515.

107 Dans l’affaire qui a conduit à cet arrêt, un passager s’est vu attribuer à tort un siège dans la zone fumeur alors qu’il souffrait déjà 
d’asthme, ce qui le rendait très sensible au tabagisme passif. L’épouse du passager a demandé à plusieurs reprises à un membre de 
l’équipage de déplacer son mari dans une autre zone de l’avion, se heurtant à un refus. Le tabagisme allant en s’intensifiant au cours du 
vol, le passager a fait un malaise et a reçu une assistance médicale d’un médecin qui voyageait avec lui, mais est décédé par la suite. La 
Supreme Court (Cour suprême) a jugé que le refus de l’équipage de replacer le passager ailleurs constituait un « accident » puisqu’il 
s’agissait d’un « événement » manifestement « extérieur » au passager et « inattendu et inhabituel » puisqu’il s’écartait des normes du 
secteur et de la politique de la compagnie aérienne.

108 Voir, par exemple, United States District Court, S.D. Indiana, Indianapolis Division, 10 octobre 2007, Watts v. American Airlines, 
Inc., 2007 WL 3019344.

109 L’on pourrait très bien considérer que les actes ou omissions de l’équipage ne peuvent pas, en eux-mêmes, être qualifiés d’« accidents » 
puisqu’ils ne sont pas à proprement parler des « événements », même s’ils peuvent conduire à de tels événements accidentels. Par 
exemple, dans la présente affaire, l’« accident » n’est pas la défaillance du personnel de bord dans la manipulation attentive du chariot 
sur lequel reposait la cafetière : c’est la chute de la cafetière qui en a résulté.
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secteur sur les questions médicales 110, ce qui est requis dans une situation donnée, à l’exception de 
rares cas évidents comme dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt Husain, est souvent discutable 111. 
Avant tout, je rappelle que la notion d’« accident » au sens de l’article 17, paragraphe 1, de la 
convention de Montréal est censée être une notion objective. La négligence ou l’imprudence de 
la part du transporteur n’est, en principe, pas pertinente lorsqu’il s’agit de déterminer si un 
événement donné peut être qualifié d’« accident » 112. Comme il a été indiqué au point 84 
ci-dessus, cela ne devrait jouer un rôle qu’au stade de la défense, conformément à l’article 21, 
paragraphe 2, sous a), de cette convention. De ce point de vue, l’arrêt Husain a été critiqué car il 
aurait pour effet de déplacer le point focal, lors de l’appréciation de l’existence d’un « accident », 
de la nature de l’événement ayant causé le préjudice vers la défaillance alléguée du transporteur 
dans l’évitement du préjudice.

96. Cela étant, tout bien considéré, ce qui devrait, selon moi, guider ultimement la Cour pour 
interpréter la notion d’« accident » dans de telles situations 113 – et une autre raison pour laquelle 
elle devrait réserver sa décision sur cette question à une affaire future – est la position qu’elle 
prendra finalement, un jour, quant à l’étendue de l’exclusivité de la convention de Montréal.

97. D’une part, si la Cour devait retenir la conception large de cette exclusivité, il lui faudrait juger 
qu’une défaillance de l’équipage dans la réaction adéquate à un problème médical touchant un 
passager constitue un « accident », en dépit des difficultés conceptuelles soulevées par une telle 
interprétation. En effet, la solution contraire priverait les passagers victimes de toute voie de 
recours – car aucune action ne pourrait être intentée au titre de l’article 17, paragraphe 1, et une 
action en responsabilité quasi délictuelle de droit interne se heurterait à l’effet de blocage de la 
convention – alors qu’ils ont subi un préjudice partiellement imputable au comportement du 
personnel du transporteur. Un tel résultat pourrait difficilement correspondre à l’« équilibre 
équitable des intérêts » des transporteurs aériens et des passagers. En outre, les compagnies 
aériennes ne seraient plus aussi fortement incitées à s’acquitter de leur obligation de diligence et 
de soin ni à respecter les normes du secteur applicables puisqu’elles ne seraient pas responsables 
envers les victimes en cas de violation.

98. En réalité, l’arrêt Husain devrait être lu sous cet angle. Il a été rendu après la décision 
prononcée par la même Cour suprême, l’arrêt Tseng, en vertu de laquelle un passager a soit un 
droit d’action dans le cadre de la convention de Montréal, soit aucun droit d’action du tout. En 

110 Voir notes 90 et 91 des présentes conclusions.
111 Ici, par exemple, cette question semble très contestée entre les parties au principal (voir note 8 des présentes conclusions). En 

particulier, la réponse adéquate aux brûlures de DB dépend de la gravité qu’elles paraissaient avoir sur le moment, ce qui pourrait être 
matière à discussion. Voir aussi, notamment, United States District Court, S.D. Florida, 15 juin 2011, Cardoza v. Spirit Airlines, 
Inc., 2011 WL 2447523. Dans cette affaire, la question de savoir si la décision du pilote de ne pas dérouter le vol vers un aéroport 
proche du fait du problème médical rencontré par un passager était appropriée dans les circonstances et, en tant que telle, 
« habituelle » et « attendue » aux fins de l’article 17, paragraphe 1, a été longuement débattue entre les parties, impliquant de vifs 
désaccords factuels sur des questions telles i) la gravité réelle de l’état de santé du passager et la mesure dans laquelle le pilote en était 
effectivement informé, ii) ce que les normes et procédures du secteur exigent effectivement et iii) ce que le pilote a réellement fait.

112 Voir notamment arrêt du 2 juin 2022, Austrian Airlines (Exonération de la responsabilité du transporteur aérien) (C-589/20, 
EU:C:2022:424, points 22 et 23).

113 Je répète, par souci de clarté, que cette discussion n’est pertinente que pour les cas dans lesquels le problème médical affectant le 
passager n’est que le résultat d’un état de santé antérieur, dont il se trouve qu’il se manifeste au cours d’un vol international. Lorsque, au 
contraire, ce problème résulte, comme c’est le cas en l’espèce, d’un « accident », l’action est déjà, pour cette raison même, régie par 
l’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal et le transporteur est responsable à ce titre (voir points 89 et 90 des présentes 
conclusions).
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faisant entrer dans la notion d’« accident » les cas de réaction négligente de l’équipage aux 
problèmes médicaux, cette juridiction a fait en sorte que les victimes de tels comportements 
puissent obtenir réparation 114.

99. D’autre part, si la Cour devait retenir la conception étroite de l’étendue de l’exclusivité de la 
convention de Montréal, je suggérerais alors de conserver l’interprétation « traditionnelle » du 
terme « accident » employé à l’article 17, paragraphe 1. Dans ce cas, juger que l’absence de 
diligence de l’équipage dans le traitement de passagers malades ne peut pas être, en soi, qualifiée 
d’accident exclurait, certes, la possibilité d’agir au titre de cet instrument. Toutefois, cela ouvrirait 
en même temps la voie aux actions en responsabilité sur le fondement du droit interne. Ainsi, ces 
situations ne resteraient pas sans solution.

V. Conclusion

100. Au vu de l’ensemble des considérations qui précèdent, je propose à la Cour de répondre aux 
questions posées par l’Oberster Gerichtshof (Cour suprême, Autriche) comme suit :

1) L’article 29 de la convention pour l’unification de certaines règles relatives au transport aérien 
international, conclue à Montréal le 28 mai 1999, signée par la Communauté européenne le 
9 décembre 1999 et approuvée au nom de celle-ci par la décision 2001/539/CE du Conseil, du 
5 avril 2001 (convention de Montréal),

doit être interprété en ce sens que :

une action contre un transporteur aérien, quelle que soit la manière dont elle est présentée par 
le demandeur, qui est objectivement liée à des lésions corporelles subies par un passager, lors 
d’un vol international relevant du champ d’application général de cette convention, parce 
qu’un accident s’est produit à bord de l’aéronef, au sens de l’article 17, paragraphe 1, de la 
convention, est exclusivement régie par cet instrument. En conséquence, les conditions et 
limites de responsabilité qui y sont prévues, y compris le délai de prescription de deux ans fixé à 
l’article 35, paragraphe 1, de ladite convention, s’appliquent impérativement à une telle action. 
Cette réponse est sans préjudice de la question de savoir si d’autres types de préjudices subis 
par les passagers relèvent également exclusivement de la convention.

2) L’article 17, paragraphe 1, de la convention de Montréal

doit être interprété en ce sens que :

aux fins de l’article 17, paragraphe 1, de cette convention, un « accident » doit être considéré 
comme ayant « causé » les lésions corporelles d’un passager lorsque i) sans cet événement, 
lesdites lésions n’auraient pas été subies et ii) ces dernières ont été une conséquence prévisible 
du premier, indépendamment du fait qu’un autre facteur, tel que l’administration subséquente 
de premiers soins inappropriés par le personnel de bord, ait pu également contribuer aux 
lésions en question.

114 En revanche, les arrêts visés à la note 106 des présentes conclusions ont été rendus antérieurement à l’arrêt Tseng. Dans ces cas, 
conclure à l’absence d’« accident » impliquait que les actions en responsabilité délictuelle fondées sur le droit interne pouvaient être 
intentées, et souvent prospérer. Dans les affaires jugées postérieurement à l’arrêt Tseng, la même conclusion aboutissait à ce que le 
demandeur se voie privé de tout recours (voir en particulier United States District Court, E.D. New York, 13 mars 2000, Rajcooar v. Air 
India Ltd, 89 F.Supp. 2d 324). L’arrêt Husain peut être vu comme une réponse à cette situation non satisfaisante.
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